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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

DU MARDI 25 SEPTEMBRE 2018 A MONTBRISON 

 

 

Le conseil communautaire de Loire Forez agglomération, légalement convoqué le 

18 septembre 2018 s'est réuni à Montbrison le 25 septembre 2018 à dix-neuf heures 

trente, sous la présidence de Monsieur Alain BERTHEAS. 

 

Présents : Alain BERTHEAS, Christophe BAZILE, Pierre GIRAUD, Pierre DREVET, Olivier 

JOLY, Eric LARDON, Claudine COURT, Alain GAUTHIER, Robert CHAPOT, Joël EPINAT, 

Pierre Jean ROCHETTE, Christiane BRUN-JARRY, Evelyne CHOUVIER, Thierry 

CHAVAREN, Patrice COUCHAUD, Michel ROBIN, Jean-Paul DUMAS, Jérôme PEYER, 

Serge VRAY, Bernard MIOCHE, Yves MARTIN, Patrick ROMESTAING, Marc ARCHER, 

Valéry GOUTTEFARDE, Ludovic BUISSON, Chantal GOUBIER, Thierry GOUBY, Serge 

GRANJON, Jean-Paul TISSOT, Evelyne BADIOU, Josiane BALDINI, Gérard BAROU, 

André BARTHELEMY, Pierre BAYLE, Hervé BEAL, Christine BEDOUIN, Abderrahim 

BENTAYEB, Renée BERNARD, Béatrice BLANCO, Georges BONCOMPAIN, Jean-Paul 

BOYER, Christophe BRETTON, Annick BRUNEL, Pierre CARRE, Evelyne CHAREYRE, 

Martine CHARLES, Georges CHARPENAY, Jean-Michel CHATAIN, Jean-Claude 

CIVARD, Hubert COUDOUR, Bernard COUTANSON, Marcelle DARLES, Catherine DE 

VILLOUTREYS, Robert DECOURTYE, David DELACELLERY, André DERORY, Joseph 

DEVILLE, Thierry DEVILLE, Maurice DICHAMPT, Marcelle DJOUHARA, Catherine 

DOUBLET, Philippe ESSERTEL, Colette FERRAND, Nicole FERRY, Jean-Paul FORESTIER, 

Olivier GAULIN, Sylvie GENEBRIER, Bruno GEROSSIER, Christine GIBERT, Nicole 

GIRODON, Guy GRANGEVERSANNE, Françoise GROSSMANN, Jean-Louis JAYOL, 

Michelle JOURJON, Gisèle LARUE, Nathalie LE GALL, Alain LIMOUSIN, François 

MATHEVET, Denise MAYEN, Jacques MAZET, Henri MEUNIER, Eric MICHARD, Mickael 

MIOMANDRE, David MOREL, Quentin PAQUET, Pascale PELOUX, Hervé PEYRONNET, 

Frédéric PUGNET, Robert REGEFFE, Frédérique ROCHETTE, Marie-Jo RONZIER, Mathilde 

SOULIER, Bernard THIZY, Alain THOLOT, Georges THOMAS, Gilles THOMAS, Pierre 

VERDIER, Bernard VIAL, Roger VIOLANTE 

Absents remplacés : Sylvie ROBERT par Raymonde CHARLAT, Christophe CORNU par 

Fabien GORGERET, Jean-Marie MULTEAU par Roland BENOIT, Jean-Luc PERRIN par 

Jean-Luc DAVAL-POMMIER, Jean-Paul RAVEL par Roland DURRIS, Monique REY par 

Agnès GUITAY 

Pouvoirs : Christiane BAYET à Alain GAUTHIER, Christophe BLOIN à Pascale PELOUX, 

Gérard BONNAUD à Françoise GROSSMANN, Jean-Baptiste CHOSSY à François 

MATHEVET, Cindy GIARDINA à Abderrahim BENTAYEB, Bruno JACQUETIN à Jean-Louis 

JAYOL, Sylviane LASSABLIERE à Bernard THIZY, Alain LAURENDON à Olivier JOLY, 

Cécile MARRIETTE à Olivier GAULIN, Karima MERIDJI à Renée BERNARD, Jeanine 

PALOULIAN à Christophe BAZILE, Christian PATARD à Denise MAYEN, Ghyslaine POYET 

à Alain BERTHEAS 

Absents excusés : Michel BRUN, Lucien CHAPOT, Liliane FAURE, Dominique GUILLIN, 

Rémi MOLLEN, Jean-Philippe MONTAGNE, Carole OLLE, Rambert PALIARD, Bernard 

TRANCHANT 

Secrétaire de séance : DUMAS Jean-Paul 
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Nombre de membres dont le conseil communautaire doit être composé :  127 

Nombre de membres présents :       105 

Nombre de membres suppléés           6 

Nombre de pouvoirs :           13 

Nombre de membres absents non représentés :         9 

Nombre de votants :         118 

 

 

Monsieur le Président procède à l’appel et désigne le secrétaire de séance. Il s’agit 

de Jean-Paul DUMAS. 

Il procède ensuite à l’installation de nouveaux conseillers communautaires. 

 

 

- INSTALLATION DE NOUVEAUX CONSEILLERS COMMUNAUTAIRES 

 

Montarcher : il est proposé d’installer des nouveaux élus communautaires pour la 

commune de Montarcher. Il s’agit de Monsieur Bernard COUTANSON, titulaire et 

Madame Gisèle GASPARD, suppléante. 

Saint-Sixte : il est également proposé d’installer Monsieur Philippe ROLLAND, pour 

siéger en qualité de suppléant de Monsieur Philippe ESSERTEL pour sa commune. 

Saint-Romain-le-Puy : information est donnée au conseil communautaire de la 

démission de Monsieur Serge BERARD. Comme il n’y a plus d’élu masculin qui suit 

dans la liste sur la commune de Saint-Romain-le-Puy, ce siège restera vacant. 

 

Monsieur le Président précise que les élus du bureau et les services de 

l’agglomération restent à la disposition de ces nouveaux élus en cas de besoin. 

 

 

- APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 10 JUILLET 2018 : ce procès-verbal n’appelle 

pas de remarque et est adopté par 118 voix pour. 

 

Puis Monsieur le Président passe la parole à Monsieur Pierre GIRAUD, vice-président 

en charge des finances, pour présenter la 1ere délibération. 

 

 

ADMINISTRATION GENERALE 
 

01 - APPROBATION D'UNE CONVENTION AVEC LA PREFECTURE POUR PROCEDER A LA 

TRANSMISSION ELECTRONIQUE DES ACTES SOUSMIS AU CONTROLE DE LEGALITE :  

 

Dans le cadre du développement de l’administration électronique dans la Loire, 

l’agglomération avait signé une convention en 2008 avec l’Etat et le Conseil 

départemental de la Loire pour la mise en place de la télétransmission des actes 

soumis au contrôle de légalité. 

 

Actuellement Loire Forez agglomération transmet par voie électronique uniquement 

les délibérations. Il est donc proposé d’élargir cette convention aux autres actes soit 

les décisions et les arrêtés. 
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Il est proposé de valider la convention de télétransmission des actes et d’autoriser le 

Président à la signer. 

Le conseil communautaire approuve cette convention et autorise le Président à la 

signer par  118 voix pour. 
 

 

 

La parole est donnée à Monsieur Patrice COUCHAUD, vice-président en charge de 

la politique touristique. 

 

02 - NOMINATION DES MEMBRES DU COMITÉ DE DIRECTION DE L'EPIC OFFICE DE 

TOURISME LOIRE FOREZ  

 

Par délibération n°1B en date du 14 février 2017, les 19 conseillers communautaires 

titulaires et suppléants ont été désignés au Comité de direction de l’Etablissement 

Public à caractère Industriel et Commercial (EPIC) Office de tourisme Loire Forez. 

Depuis, des changements sont intervenus dans notre assemblée communautaire. Il y 

a lieu de remplacer Messieurs Olivier CHAILLET et Yves FAVIER qui étaient désignés 

délégués titulaires à l’EPIC, ainsi que Monsieur Serge BERARD, délégué suppléant. 

 

Candidats proposés pour être titulaire :  

- Serge Vray 

- Bernard Coutanson 

Candidate proposée pour être suppléant : Christiane Brun-Jarry 

 

Il est proposé de faire un vote à main levée. Le vote à mains levée est adoptée à 

l’unanimité. 

 

Monsieur le Président fait procéder au vote. 

Après avoir délibéré par 118 voix pour, le conseil communautaire  désigne Messieurs 

Serge VRAY et Bernard COUTANSON délégués titulaires, et Madame Christiane 

BRUN-JARRY déléguée suppléante pour siéger au comité de direction de l’office de 

tourisme Loire Forez (pour mémoire : Mme Chantal GOUBIER est titulaire). 
 

 

 

La parole est reprise par Monsieur le Président. 

 

03 - RAPPORT D'ACTIVITES 2017 

 

Conformément à l’article L5211.39 du CGCT, Monsieur le Président rappelle à 

l’assemblée que la loi oblige les EPCI à présenter un rapport annuel sur les activités 

de l’année précédente. 

Ce document retrace l’action et la situation financière de Loire Forez agglomération 

pour l’année 2017. 

Il est rappelé que ce rapport devra également être présenté dans chaque conseil 

municipal des communes membres. 

 

Le conseil communautaire  prend acte du rapport d’activités pour l’année 2017. 
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Monsieur Pierre DREVET, vice-président en charge des déchets, poursuit avec un 

marché. 

 

MARCHES PUBLICS 

 

04 - FOURNITURE ET MAINTENANCE D'EQUIPEMENTS DE COLLECTE DE DECHETS ET 

PRESTATIONS DE SERVICES ASSOCIEES 

 

La consultation concerne la fourniture et la maintenance d’équipements de 

collecte de déchets et des prestations de services associés. Elle a été lancée sous la 

forme d’un appel d’offres ouvert. 

 

Les critères de jugement des offres sont le prix des prestations (50 %), la valeur 

technique (30 %) et la valeur environnementale (20 %) pour les lots 1, 2 et 4.  

Les critères de jugement des offres sont le prix des prestations (40 %), la valeur 

technique (40 %) et la valeur environnementale (20 %) pour le lot 3.  

 

La durée du marché est de 3  ans à compter du 22 octobre 2018. 

Le marché est conclu sous la forme d’un accord cadre à bons de commandes sans 

minimum ni maximum. 

 

La consultation est divisée en 4 lots : 

Lots 
Prestations de base 

Tranche ferme 

Tranche optionnelle 

n°1 

Prestation 

supplémentaire 

éventuelle (PSE)  

Lot n°1 Fourniture et maintenance 

de bacs pour les ordures 

ménagères résiduelles, 

collecte sélective, de sacs 

pour la collecte sélective, 

de bioseaux, livraison des 

différents contenants. 

 

 

Fourniture et 

maintenance de 

bacs pour la collecte 

des déchets 

alimentaires, de 

bioseaux et de sacs 

compostables, 

livraison et 

distribution des bacs.  

 

 PSE 1 

Enquête de 

conteneurisation 

liée à la collecte 

des déchets 

alimentaires.  

 

Lot n°2 

 

Fourniture et livraison en un 

point de colonnes aériennes 

équipées d’une signalétique 

adaptée pour la collecte 

des ordures ménagères 

résiduelles, de la collecte 

sélective et du verre, la 

fourniture de pièces de 

rechange, ainsi que la 

maintenance du parc. 

  PSE 2 

Opération 

spécifique 

d’adaptation 

de l’opercule 

emballage des 

colonnes 

aériennes 

existantes. 

Lot n°3 

 

Fourniture de conteneurs 

semi-enterrés et enterrés 

équipés d’une signalétique 

adaptée pour la collecte 

des ordures ménagères 

résiduelles, de la collecte 

sélective et du verre, génie 

civil associé et maintenance 

curative. 

  PSE 3 

Mise en place 

d’un outil de 

télétransmission 

d’informations 

sur le niveau de 

remplissage des 

BAV et mise à 

disposition d’un 
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outil 

d’exploitation 

des données ;  

  PSE 4  

Étude 

d’implantation 

des bornes 

enterrées et 

semi-enterrées. 

Lot n°4 Lavage et désinfection des 

colonnes aériennes, des 

conteneurs semi-enterrés et 

enterrés et maintenance 

préventive des conteneurs 

enterrés et semi-enterrés. 

  

 

La commission d'appel d'offres s’est réunie pour avis le 11 septembre 2018 pour juger 

les offres les mieux-disantes. 

 

 

 

Entreprise 

attributaire 

du marché 

Montant 

estimatif du 

DQE 

€ HT 

Montant du 

DQE de 

l’attributaire 

€ HT 

PSE  

retenues 
Total 

Lot 1 Fourniture et 

maintenance de 

bacs pour les 

ordures ménagères 

résiduelles, collecte 

sélective et déchets 

alimentaires, de 

sacs pour la 

collecte sélective, 

de bioseaux et de 

sacs compostables, 

livraison des bacs 

CITEC 

Environneme

nt (Crissey 71) 

629 793 €  789 064,82 € 
PSE 1 non 

retenue 
789 064,82 € 

Lot 2 Fourniture et 

maintenance de 

colonnes aériennes 

COMPOECO 

(Tarbes 65) 
334 100 €  295 900 € 

PSE 2 

retenue 

1 500 € 

297 400 € 

Lot 3 Fourniture et 

maintenance 

curative de 

conteneurs semi-

enterrés et enterrés, 

génie civil associé 

TEMACO (Aix-

en-Provence 

13) 

835 530 €  883 999,61 € 

PSE 3 non 

retenue, 

PSE 4 

retenue 

27 990 €  

911 989,61 € 

Lot 4 Lavage des 

colonnes et 

conteneurs semi-

enterrés et enterrés 

et maintenance 

préventive des 

conteneurs semi-

enterrés et enterrés 

Lot déclaré 

sans suite 
192 600 €     
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Il est proposé au conseil communautaire :  

- d'autoriser le président à signer ces marchés avec les sociétés mieux-disantes 

énoncées ci-dessus et pour les montants précités ; 

- d'autoriser le président à signer tout avenant éventuel dans la mesure où il 

n’impacte pas les montants du marché ; 

- pour le lot 4, compte tenu de l’agenda des conseils communautaires et afin 

de ne pas retarder l’exécution de ce marché, il est proposé au conseil 

communautaire de compléter les délégations accordées au président en 

matière de signature de marchés publics, en l’autorisant à signer ce marché 

avec la société la mieux-disante, sans minimum ni maximum. 

 

Ces propositions sont approuvées par 118 voix pour. 

 

 

Monsieur Michel ROBIN, vice-président en charge de la voirie, présente les marchés 

de travaux  suivants. 

 

05 - RESILIATION DU MARCHE DE FAUCHAGE DES ACCOTEMENTS DE LA VOIRIE 

COMMUNAUTAIRE -  LOT 1 

 

Loire Forez agglomération assure les prestations de fauchage des accotements de 

la voirie d’intérêt communautaire. 

 

Par délibération du conseil communautaire du 6 février 2018, le Président a été 

autorisé à signer le marché public suivant : 

- Lot n°1 : fauchage sur le secteur Nord-Ouest avec l’entreprise ETA LANCEMENT 

EMMANUEL pour un montant minimum annuel de 10 000 € HT, un montant 

maximum annuel de 60 000 € HT et pour une durée d’un an renouvelable 2 

fois 

 

Le prestataire attributaire de ce lot a indiqué son impossibilité de tenir ses 

engagements contractuels, en effet, les prestations de fauchage de sécurité ne sont 

pas réalisées correctement notamment sur 8 communes du territoire (Débats-Rivière-

d’Orpra, Palogneux, Saint-Just-en-Bas, La-Valla-sur-Rochefort, Saint-Thurin, Saint-

Julien-la-Vêtre, Saint-Priest-la-Vêtre et Saint-Jean-la-Vêtre). 

C’est pourquoi il est proposé de résilier ce marché public. 

 

En conséquence, il s’avère nécessaire de procéder à une nouvelle consultation pour 

ces prestations de fauchage sur le secteur Nord-Ouest. 

 

Les critères de jugement des offres sont le prix des prestations (60 %) et la valeur 

technique (40 %). 

 

Compte tenu de l’agenda des conseils communautaires et afin de ne pas retarder 

l’exécution de ce marché, il est proposé au conseil communautaire : 

- d'autoriser le président à résilier ce marché public avec la société ETA 

LANCEMENT EMMANUEL 

- de compléter les délégations accordées au président en matière de 

signature de marchés publics, en l’autorisant à signer ce marché avec la 

société la mieux-disante pour un montant minimum annuel de 10 000 € HT et 

un montant maximum annuel de 60 000 € HT 

- d'autoriser le président à signer tout avenant éventuel dans la mesure où il 

n’impacte pas les montants du marché. 

Cette proposition est approuvée par 118 voix pour. 
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06- TRAVAUX D'AMENAGEMENT DE LA RUE CHARLES DE GAULLE ET DE LA RUE DES 

ECOLES A SAINT-MARCELLIN-EN-FOREZ 

 

La consultation concerne la réalisation des travaux d’aménagement de voirie, 

surface de chaussée et de trottoirs de la rue Charles de Gaulle et de la rue des 

écoles sur la commune de Saint-Marcellin-en-Forez. 

 

Les critères de jugement des offres sont le prix des prestations (50 %), la valeur 

technique (40 %) et le délai d’exécution (10 %).  

 

Le délai d’exécution est de 10 semaines. 

 

Le montant estimatif du marché est de 250 000 € HT. 

 

La commission d'appel d'offres s’est réunie pour avis le 11 septembre 2018 pour juger 

l’offre la mieux-disante. 

 

Il est proposé au conseil communautaire :  

- d'autoriser le président à signer ce marché avec la société mieux-disante 

COLAS (Roche-la-Molière 42) et pour un montant de 228 495,14 € HT 

- d'autoriser le président à signer tout avenant éventuel dans la mesure où il 

n’impacte pas le montant du marché. 

 

 

Cette proposition est approuvée par 118 voix pour. 

 

 

 

07 - TRAVAUX D'AMENAGEMENT DE LA RUE DE CHANTEGRELET A SAVIGNEUX 

 

La consultation concerne la réalisation des travaux d’aménagement de voirie et de 

création d’une noue d’infiltration rue de Chantegrelet située sur la commune de 

Savigneux. Elle a été lancée sous la forme d’une procédure adaptée. 

 

Les critères de jugement des offres sont le prix des prestations (50 %) et la valeur 

technique (50 %).  

 

Le délai d’exécution est de 12 semaines. 

 

Le montant estimatif du marché est de 157 389.95€ HT. 

La commission d'appel d'offres s’est réunie pour avis le 11 septembre 2018 pour juger 

l’offre la mieux-disante. 

 

Il est proposé au conseil communautaire :  

- d'autoriser le président à signer ce marché avec la société mieux-disante 

EIFFAGE ROUTE CENTRE-EST (Andrézieux-Bouthéon 42) et pour un montant de 

159 981,50 € HT 

- d'autoriser le président à signer tout avenant éventuel dans la mesure où il 

n’impacte pas le montant du marché. 

 

 

Cette proposition est approuvée par 118 voix pour. 
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08 - TRAVAUX D'AMENAGEMENT DE LA RUE DU STADE A SAINT-CYPRIEN 

 

La consultation concerne la réalisation des travaux d’aménagement de voirie de la 

rue du stade située sur la commune de Saint-Cyprien. Elle a été lancée sous la forme 

d’une procédure adaptée. 

 

Les critères de jugement des offres sont le prix des prestations (60 %) et la valeur 

technique (40 %).  

 

Le délai d’exécution est de 8 semaines. 

 

Le montant estimatif du marché est de 161 500 € HT. 

 

La commission d'appel d'offres s’est réunie pour avis le 28 août 2018 pour juger l’offre 

la mieux-disante. 

 

Il est proposé au conseil communautaire :  

- d'autoriser le président à signer ce marché avec la société mieux-disante 

EIFFAGE ROUTE CENTRE-EST (Andrézieux-Bouthéon – 42) et pour un montant de 

148 799,14 € HT 

- d'autoriser le président à signer tout avenant éventuel dans la mesure où il 

n’impacte pas le montant du marché. 

 

Cette proposition est approuvée par 118 voix pour. 

 

 

 

Monsieur Robert  CHAPOT, vice-président en charge de l’assainissement, présente les 

dossiers suivants. 

 

 

09 - AUTO SURVEILLANCE REGLEMENTAIRE ET METROLOGIE DE L'ASSAINISSEMENT  

 

La consultation a pour objet l’auto-surveillance réglementaire des stations 

d’épuration ainsi que diverses opérations de métrologie sur des stations ou des 

réseaux. Elle est lancée sous la forme d’un appel d’offres ouvert. 

 

Les critères de jugement des offres sont le prix des prestations (60 %) et la valeur 

technique (40 %).  

La durée du marché est de 1 an renouvelable 3 fois. 

 

La consultation est divisée en 2 lots : 

 

 

Entreprise 

attributaire du 

marché 

Montant 

maximum 

annuel  

€ HT 

Montant 

estimatif du 

DQE 

€ HT 

Montant du 

DQE de 

l’attributaire 

€ HT 

Lot 1 Auto-surveillance 

réglementaire et 

métrologie de 

l’assainissement – 

Secteur Nord 

SOCOTEC 

(Lyon - 69) 

40 000 € 

HT 
25 000 € HT 22 280,70 € HT 
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La commission d'appel d'offres s’est réunie pour avis le 28 août 2018 pour juger les 

offres les mieux-disantes. 

 

Il est proposé au conseil communautaire :  

- d'autoriser le président à signer ces marchés avec les sociétés mieux-disantes 

énoncées ci-dessus et pour les montants précités.  

- d'autoriser le président à signer tout avenant éventuel dans la mesure où il 

n’impacte pas les montants du marché. 

 

Cette proposition est approuvée par 118 voix pour. 

 

 

10 - TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE NOUVELLES STATIONS D'EPURATION ET DES 

RESEAUX DE TRANSFERT ; POSTE DE REFOULEMENT ASSOCIES SUR LES COMMUNES 

D'ARTHUN ET DE SAINT-ETIENNE-LE-MOLARD 

 

La consultation concerne la construction de 2 nouvelles stations d’épuration sur les 

communes d’Arthun (700 EH) et Saint-Etienne-le-Molard (1 209 EH) et des réseaux / 

ouvrages de transfert associés. Elle est lancée sous la forme d’une procédure 

adaptée. 

 

Les critères de jugement des offres sont le prix des prestations (40 %) et la valeur 

technique (60 %).  

 

La consultation est divisée en 4 lots : 

 

 

Lot 2  Auto-surveillance 

réglementaire et 

métrologie de 

l’assainissement – 

Secteur Sud 

DEPARTEMENT 

DE LA LOIRE 

Service MAGE 

(St Etienne – 

42) 

40 000 € 

HT 
20 000 € HT 20 463,60 € HT 

 

Entreprise 

attributaire du 

marché 

Montant 

estimatif du 

DQE 

€ HT 

Montant du 

DQE de 

l’attributaire 

€ HT 

Lot 1 Réseau de transfert 

gravitaire à Arthun 

Groupement 

SOGEA (La 

Talaudière 42) / 

EIFFAGE ROUTE 

CENTRE-EST  

186 260 € 212 975 € 

Lot 2  Station d’épuration 

d’Arthun 

EUROVIA DALA 

Agence LMTP 

(St Jean-

Bonnefonds 42) 

543 299 € 488 310 € 
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La durée du marché est de 3 mois pour les lots 1 et 3 et de 7 mois pour les lots 2 et 4. 

 

La commission d'appel d'offres s’est réunie pour avis le 11 septembre 2018 pour juger 

les offres les mieux-disantes. 

 

Il est proposé au conseil communautaire :  

- d'autoriser le président à signer ces marchés avec les sociétés mieux-disantes 

énoncées ci-dessus et pour les montants précités  

- d'autoriser le président à signer tout avenant éventuel dans la mesure où il 

n’impacte pas les montants du marché. 

 

Cette proposition est approuvée par 118 voix pour. 

 

 

 

11 - TRAVAUX DE CREATION D'UN PARKING POUR LA HALTE FERROVIAIRE DE SURY-LE-

COMTAL ET REHABILITATION DES RESEAUX D'ASSAINISSEMENT 

 

La consultation concerne la réhabilitation du réseau d’assainissement unitaire et la 

création d’un parking au droit de la halte ferroviaire sur la commune de Sury-le-

Comtal. Elle a été lancée sous la forme d’une procédure adaptée. 

 

Cette consultation est passée en groupement de commandes entre la commune 

de Sury-le-Comtal qui est compétente pour la création du parking et Loire Forez 

agglomération qui est compétente en ce qui concerne l’assainissement. 

 

Les critères de jugement des offres sont le prix des prestations (40 %) et la valeur 

technique (60 %).  

 

La consultation est divisée en 2 lots : 

Lot n°1 : Travaux de création d’un parking par la commune de Sury-le-Comtal 

Lot n°2 : Travaux de réhabilitation du réseau d’assainissement par Loire Forez 

agglomération. 

 

Le délai d’exécution du lot 2 est de 14 semaines. 

 

Le montant estimatif du lot 2 est de 200 000 € HT. 

 

La commission d'appel d'offres s’est réunie pour avis le 11 septembre 2018 pour juger 

l’offre la mieux-disante. 

 

 

Lot 3 Réseau de transfert, 

poste de refoulement en 

pompage en ligne à 

Saint-Etienne-le-Molard 

SMTP 

(Montbrison 42) 

/BP2E (sous-

traitant) 

220 735 € 162 054 € 

Lot 4 Station d’épuration 

de  Saint-Etienne-le-

Molard 

Groupement 

SADE 

(Montagny 42) / 

MARCON Père 

et Fils 

728 880 € 692 390,75 € 
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Il est proposé au conseil communautaire :  

- d'autoriser le président à signer le marché du lot 2 avec la société mieux-

disante SADE (Montagny 42) et pour un montant de 178 890 € HT 

- d'autoriser le président à signer tout avenant éventuel dans la mesure où il 

n’impacte pas le montant du marché. 

 

Cette proposition est approuvée par 118 voix pour. 

 

 

 

12 - TRAVAUX DE CREATION D'UN RESEAU D'EAUX PLUVIALES RUE VICTOR GUICHARD 

A SAINT-JUST SAINT-RAMBERT 

La consultation concerne des travaux de création d’un réseau d’eaux pluviales rue 

Victor Guichard sur la commune de Saint-Just Saint-Rambert. Elle est lancée sous la 

forme d’une procédure adaptée. 

 

Les critères de jugement des offres sont le prix des prestations (40 %) et la valeur 

technique (60 %).  

 

Le délai d’exécution est de 15 semaines. 

 

Le montant estimatif du marché est de 304 000 € HT. 

 

La commission d'appel d'offres s’est réunie pour avis le 28 août 2018 pour juger l’offre 

la mieux-disante. 

 

Il est proposé au conseil communautaire :  

- d'autoriser le président à signer ce marché avec la société mieux-disante 

EUROVIA DALA agence LMTP (St-Jean-Bonnefonds – 42) et pour un montant 

de 249 790 € HT. 

- d'autoriser le président à signer tout avenant éventuel dans la mesure où il 

n’impacte pas le montant du marché. 

 

Cette proposition est approuvée par 118 voix pour. 

 

 

 

La parole est passée à Monsieur Serge VRAY, conseiller communautaire en charge 

du patrimoine. 

 

13 - TRAVAUX DE REHABILITATION DU BATIMENT MAISON DES REMPARTS A SAINT JUST 

SAINT RAMBERT 

 

La commune de Saint-Just Saint-Rambert et Loire Forez agglomération souhaitent 

réhabiliter la maison des Remparts afin d’y implanter dans les ailes Sud et Ouest la 

mairie de Saint-Just Saint-Rambert et dans l’aile Nord différents services de Loire 

Forez agglomération. 
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Afin de réaliser des économies d’échelle et au regard de la configuration des lieux, il 

a été décidé de constituer un groupement de commandes entre la ville de Saint-

Just Saint-Rambert et Loire Forez agglomération pour la réhabilitation de la maison 

des Remparts. Le coordonnateur du groupement de commandes est la ville de 

Saint-Just Saint-Rambert.  

 

En premier lieu et par délibération du conseil communautaire du 26 septembre 2017, 

une équipe de maîtrise d’œuvre a été choisie. Cette dernière est chargée d’assurer 

l’étude et le suivi des travaux, il s’agit du groupement entre XXL Atelier (architecte), 

C2 Economie (économiste), Betrec (BET structure et BET Fluides HQE) et Acouphène 

(BET acoustique). 

 

A présent, il convient de choisir les entreprises qui seront chargées d’effectuer les 

travaux de réhabilitation du bâtiment. Pour ce faire, un marché à procédure 

adaptée a été initié. 

  
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière 
suivante pour tous les lots : 
 

 
 

La commission d'appel d'offres spécifique à ce groupement s’est réunie pour avis le 

22 juin 2018 pour juger les offres les mieux-disantes.

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 40.0 % 

2-Valeur technique 60.0 % 
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Lot Intitulé Tranche 

Entreprise 

attributaire du 

marché  

Estimation 

globale avec 

variantes 

retenues en € 

H.T  

Offres de base  

en € H.T 

Variante 

retenue  

en € H.T 

Offre de base 

globale avec 

variante 

retenue en € 

H.T 

Lot n°1 
Curage-

Démolition 

Ferme QUALIT'R 55 000,00 € 38 514,00 €   38 514,00 € 

Optionnelle 

n°4 
QUALIT'R 55 000,00 € 36 115,00 €   36 115,00 € 

Lot n°2 Maçonnerie Ferme PROFESSO 202 000,00 € 130 260,00 €   130 260,00 € 

Lot n°3 VRD Ferme JEROME TP 10 000,00 € 13 198,80 €   13 198,80 € 

Lot n°4 Façade Ferme 
REVETECH 

FACADES 
20 000,00 € 20 054,95 € 4 207,50 € 24 262,45 € 

Lot n°5 Serrurerie Ferme M2B 16 000,00 €  25 712.35 €    25 712.35 € 

Lot n°6 

Menuiserie 

extérieure 

aluminium 

Ferme INFRUCTUEUX 5 000,00 €       

Lot n°7 
Menuiserie 

intérieure 
Ferme 

MENUISERIE 

PETIT 
91 000,00 € 87 664,21 €   87 664,21 € 

Lot n°8 Mobilier Ferme INACCEPTABLE 50 000,00 €       

Lot n°9 Plâtrerie-Peinture Ferme 
PEPIER 

CHARREL 
146 000,00 € 118 431,50 € 3 135,00 € 121 566,50 € 

Lot n°10 Faux-plafonds Ferme MCP 22 000,00 € 18 144,50 € 17 791,30 € 35 935,80 € 

Lot n°11 
Carrelage-

Faïence 
Ferme DI CESARE 22 000,00 € 23 433,10 €   23 433,10 € 

Lot n°12 Sols minces Ferme 
TAPIS 

FRANCOIS 
37 000,00 € 32 659,80 €   32 659,80 € 

Lot n°13 

Ascenseur-

Appareil 

élévateur PMR 

Ferme 
LOIRE 

ASCENSEURS 
17 000,00 € 14 128,00 €   14 128,00 € 

Lot n°14 
Chauffage-

Rafraîchissement-
Ferme 

FERRARD & 

CIE 
185 000,00 € 178 381,00 €   178 381,00 € 
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Ventilation-

Plomberie-

Sanitaires 

Lot n°15 

Electricité-

Courants faibles-

SSI 

Ferme SAS TRIMELEC 135 000,00 € 105 795,30 €   105 795,30 € 

TOTAL 1 068 000,00 € 816 780,16 € 25 133,80 € 841 913,96 € 
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Le lot n°1 comporte une tranche ferme ainsi qu’une tranche optionnelle n°4 portant 

sur la démolition de quelques bâtiments annexes.  

Les autres lots, de 2 à 15, pour la part Loire Forez agglomération ne comportent  

qu’une tranche ferme.  

 

La tranche optionnelle n°4 du lot n°1 n’a pas été affermie, elle pourra l’être 

ultérieurement par ordre de service du maître d’ouvrage.  

Les variantes ont été retenues pour les lots n°4, 9 et 10, ces dernières correspondent 

aux éléments suivants :  

- Lot n°4 : Habillage en aluminium en sous-face des forgets 

- Lot n°9 : Peinture acrylique des plafonds du RAM et de la ludothèque suite à 

la pose des baffles acoustiques  

- Lot n°10 : Installation de baffles acoustiques sur les plafonds du RAM et 

de la ludothèque 

 

A la suite de cette première commission, la commission spécifique au groupement 

de commandes a décidé de relancer une consultation concernant les trois lots 

infructueux :  

 

- Lot n°5 : Serrurerie 

- Lot n°6 : Menuiserie extérieure aluminium 

- Lot n°8 : Mobilier 

 

Cette dernière s’est réunie pour avis, le 31 juillet 2018, pour juger les offres les mieux-

disantes. Elle a désigné l’offre la mieux-disante pour le lot n°5 à savoir celle de 

l’entreprise M2B pour un montant de 25 712.35 € HT et a déclaré le lot n°6 infructueux 

car aucune offre n’avait été remise. 

Une négociation a été engagée avec la seule entreprise ayant remis une offre pour 

le lot 8. 

La commission spécifique au groupement s’est, à nouveau, réunie le 2 août 2018 et 

a  déclaré l’offre inacceptable car son montant était supérieur au montant de 

l’estimation. 

 

Les dossiers de consultation des lots 6 et 8 vont être amendés et de nouvelles mises 

en concurrence vont être initiées. Les résultats de ces mises en concurrence seront 

présentés lors d’une prochaine séance. 

 

Il sera proposé au conseil communautaire de bien vouloir : 

- Approuver les marchés de travaux avec les entreprises sus mentionnées pour 

l’ensemble des lots hormis les lots 6 et 8 

- Autoriser le Président à signer ces marchés hormis les lots 6 et 8 

- Autoriser le Président à signer tout avenant éventuel dans la mesure où il 

n’impacte pas le montant du marché. 

 

Monsieur Jean-Michel CHATAIN souhaiterait connaître la domiciliation des 

entreprises retenues. 

Par ailleurs, Monsieur Jean-Claude CIVARD souhaiterait connaître la surface du 

bâtiment.  

Monsieur VRAY répond qu’en effet les noms des villes seront rajoutés dans le 

tableau. Il s’agit d’un oubli. L’information sur la surface sera communiqué 

ultérieurement. 

 

Le conseil communautaire adopte ce point par 118 voix pour. 
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Puis, Monsieur Pierre GIRAUD reprend la parole avec les points sur les finances. 

 

FINANCES 

 

14 - ADMISSIONS EN NON VALEURS DE CREANCES ETEINTES DU BUDGET ANNEXE 

ASSAINISSEMENT 

Fin juillet 2018, le comptable public a transmis une liste de créances éteintes à 

admettre en non-valeur sur le budget annexe Assainissement 2018, en complément 

de celles déjà proposées. 

 

Ces créances d’un montant total de 30 511,35 € concernent des facturations 

d’assainissement collectif qui ne peuvent être recouvrées au motif de : 

 

- Effacement des dettes non professionnelles suite à une décision du tribunal 

d’instance de placer les intéressés en rétablissement personnel. 50 redevables 

sont concernés pour un montant total de 27 821,05 €. Les créances se 

répartissent annuellement comme suit : 

 

Année 2011     246,47 € 

Année 2012  2 749,01 € 

Année 2013  3 924,26 € 

Année 2014  5 180,58 € 

Année 2015  5 034,68 € 

Année 2016  6 255,08 € 

Année 2017  4 430,97 € 

  

- Procédure de liquidation judiciaire et une insuffisance d’actifs constatée pour 

6 entreprises, ce qui entraîne une procédure de clôture de recouvrements par 

le Trésor Public. Le montant total des créances irrécouvrables s’élève à 

2 690,30 € pour les exercices couvrant les périodes de 2012 à 2018. 

 

Les crédits sont inscrits au budget annexe assainissement et les admissions en non-

valeur susmentionnées seront imputées sur le compte 6542 des pertes sur créances 

irrécouvrables (créances éteintes). 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 118 voix pour. 

 

 

 

15 - ADMISSIONS EN NON VALEURS DE CREANCES IRRECOUVRABLES DU BUDGET 

ANNEXE ORDURES MENAGERES REDEVANCE 

 

Deux listes distinctes de créances irrécouvrables à admettre en non-valeur sur le 

budget annexe Ordures Ménagères (redevance) 2018 ont été présentées par le 

comptable public fin juillet 2018. 

 

La première liste dresse l’état des créances éteintes de redevances ordures 

ménagères avec pour motif : 

- L’effacement des dettes non professionnelles suite à une décision du tribunal 

d’instance de placer les intéressés en rétablissement personnel pour 13 

redevables, ce qui représente un montant total de 5 641,38 € ; 

- La clôture du recouvrement pour insuffisance d’actif pour un redevable pour 

un montant de 0,1 €. 
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Ces créances d’un montant total de 5 641,39 € portent sur les exercices 2007 à 2018 

et sont réparties comme suit : 

 

- Année 2007 241,44 € 

- Année 2009 47,00 € 

- Année 2010 168,03 € 

- Année 2011 160,53 € 

- Année 2012 360,53 € 

- Année 2013 160,53 € 

- Année 2014 316,29 € 

- Année 2015 895,87 € 

- Année 2016 1 842,12 € 

- Année 2017 1 337,05 € 

- Année 2018 112,00 € 

 

Les crédits sont inscrits au budget annexe ordures ménagères (redevance) et les 

admissions en non-valeur susmentionnées seront imputées sur le compte 6542 des 

pertes sur créances irrécouvrables (créances éteintes). 

 

La deuxième liste concerne des produits irrécouvrables de redevances ordures 

ménagères pour admission en non-valeur au motif de : 

 

- poursuites infructueuses pour un montant de 594,79 € se rapportant aux 

exercices 2012, 2013 et 2014 ; 

- créances dont le montant est inférieur au seuil de déclenchement des 

procédures de recouvrement par le comptable public (seuil fixé à 30 €) pour 

0,02 € pour l’année 2013. 

 

La somme de 594,81 € est imputée au compte 6541 du budget annexe ordures 

ménagères (redevance) correspondant aux créances admises en non-valeur. 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 118 voix pour. 

 

 

 

16 - ADMISSIONS EN NON VALEURS DE CREANCES IRRECOUVRABLES DU BUDGET 

PRINCIPAL 

 

Fin juillet 2018, le comptable public a transmis deux listes distinctes de créances 

irrécouvrables à admettre en non-valeur sur le budget principal 2018, en 

complément de celles déjà proposées. 

 

La première liste dresse l’état des créances éteintes pour un montant total de 40,67 € 

avec pour motif l’effacement des dettes non professionnelles suite à une décision du 

tribunal d’instance de placer les intéressés en rétablissement personnel.  

Ces créances concernent 2 redevables et couvrent les années 2015 et 2017. Elles 

portent sur des facturations d’ouvrages empruntés à la médiathèque et non rendus 

par les utilisateurs. 

 

Les crédits sont inscrits au budget principal et les admissions en non-valeurs 

susmentionnées seront imputées sur le compte 6542 des pertes sur créances 

irrécouvrables (créances éteintes). 
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La deuxième liste concerne des produits irrécouvrables pour admission en non-valeur 

au motif de : 

 

- poursuites infructueuses pour un montant de 1 056,45 € se rapportant aux 

exercices 2011, 2012, 2013 et 2014 ; 

- créances dont le montant est inférieur au seuil de déclenchement des 

procédures de recouvrement par le comptable public (seuil fixé à 30 €) pour 

516,29 € pour les années 2009 à 2015. 

 

Les facturations portent sur des ouvrages empruntés dans les médiathèques et non 

rendus, des apports de déchets dans les déchèteries, des mises à disposition 

d’emplacement et consommation de fluides par les usagers des aires d’accueil des 

gens du voyage, des redevances spéciales d’élimination des déchets. 

 

La somme de 1 572,74 € est imputée au compte 6541 du budget principal 

correspondant aux créances admises en non-valeur. 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 118 voix pour. 

 

 

 

17 - DECISION MODIFICATIVE DE CREDITS N°1 - BUDGET ANNEXE ZAE LA GRAVOUX 

 

Le projet de DM n°1 du budget annexe ZAE de la Gravoux ne modifie pas le 

montant total des prévisions budgétaires de la section de fonctionnement. 

S’agissant de la section d’investissement, le projet de DM s’équilibre à hauteur de 

25 000 € avec, à la fois, le remboursement par le budget annexe d’une avance faite 

par le budget principal pour 50 000 € et le versement d’une avance 

complémentaire de 25 000 € par le budget principal à ce même budget annexe.  
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Art. Chap.

Inscription des crédits nécessaires aux écritures liées 

à la vente d'un terrain 

774 77 Subvention exceptionnelle du budget général 25 000

7133 042 Variation des encours de production de biens -25 000

TOTAL 0 0

Art. Chap.

Inscription des crédits nécessaires aux écritures liées 

à la vente d'un terrain

168751 16 Remboursement partiel d'avance au budget général 50 000

168751 16 Avance du budget général 25 000

3355 040 Travaux en cours de production de biens -25 000

TOTAL 25 000 25 000

Budget annexe ZONE DE LA GRAVOUX

(budget géré en M14  avec gestion des stocks et voté HT)

Section  de Fonctionnement

Imputation budgétaire
Libellé Dépenses Recettes

DM n°1 - 2018

(Luriecq - Saint-Bonnet le Château - La Tourette)

Section  d'investissement

Imputation budgétaire
Libellé Dépenses Recettes

 
 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 118 voix pour. 

 

 

 

18 - DECISION MODIFICATIVE DE CREDITS N°2 - TRANSPORTS URBAINS 

 

Le projet de DM2 du budget annexe Transports Urbains s’équilibre à hauteur de 

115 600 € avec une augmentation de la subvention d’équilibre versée par le budget 

principal au budget annexe qui passe de 1 340 000 € à 1 455 600 €. 

Le détail des ajustements proposés en section de fonctionnement figure dans le 

tableau ci- après : 
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Libellé Dépenses Recettes

Art. Chap.

Ajustement de crédits pour le remboursement des 

charges de structure du budget annexe transport 

urbain au budget principal

6287 011 Remboursement de frais au budget principal 115 600

7475 74 Participation du budget principal 115 600

023 023 Virement à la section d'investissement

TOTAL 115 600 115 600

DM n°2 - Budget annexe Transports urbains 2018

(budget géré en M43 et voté HT)

Section  de Fonctionnement

Imputation budgétaire

 
 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 118 voix pour. 

 

 

 

19 - DECISION MODIFICATIVE DE CREDITS N°3 - BUDGET ANNEXE ORDURES 

MENAGERES TAXE 

 

Le projet de DM n°3 du budget annexe ordures ménagères (taxe) ne modifie pas le 

montant total des prévisions budgétaires de la section de fonctionnement. 

 

Le détail des ajustements proposés en section de fonctionnement figure dans le 

tableau ci-après : 

 

Art. Fonc. Chap.

Ajustement de crédits pour financer le recours exceptionnel 

à des besoins saisonniers de personnel pour le gardiennage 

des déchèteries

611 812 011 Contrats de prestations de services -6 000

6218 812 012 Autre personnel extérieur (intérim) 6 000

023 812 023 Virement à la section d'investissement 0

TOTAL 0 0

DM n°3 - Budget annexe Ordures Ménagères TEOM  2018

Section  de fonctionnement

Imputation budgétaire

(budget géré en M14 et voté TTC)

Libellé Dépenses Recettes

 
 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 118 voix pour. 
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20 - DECISION MODIFICATIVE DE CREDITS N°3- BUDGET ANNEXE ORDURES 

MENAGERES REDEVANCE 

Le projet de DM n°3 du budget annexe ordures ménagères (redevance) ne modifie 

pas le montant total des prévisions budgétaires de la section de fonctionnement. 

Le détail des ajustements proposés en section de fonctionnement figure dans le 

tableau ci-après : 

 

 

 

Art. Fonc. Chap.

Ajustement des prévisions budgétaires pour financer le recours 

exceptionnel à des besoins saisonniers de personnel pour renforcer 

l'équipe de collecte des déchets

611 011 Contrats de prestations de services -12 000

6218 012 Autre personnel extérieur (intérim) 12 000

023 023 Virement à la section d'investissement

TOTAL 0 0

DM n°3 - Budget annexe REOM  2018

Section  de fonctionnement

Imputation budgétaire

(budget géré en M4 et voté TTC)

Libellé Dépenses Recettes

 
 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 118 voix pour. 

 

 

 

21 - DECISION MODIFICATIVE DE CREDITS N°5 - BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT 

 

Le projet de DM n°5 du budget annexe assainissement ne modifie pas le montant 

total des prévisions budgétaires de la section de fonctionnement. 

 

Quant à la section d’investissement, elle s’équilibre à hauteur de 1 800 € avec une 

augmentation du montant des dépenses imprévues d’investissement qui passe de 

302 100 € à 303 900 €. 

Le détail des ajustements proposés en sections de fonctionnement et 

d’investissement figure dans le tableau ci- après : 
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Libellé Dépenses Recettes

Art. Chap.

Ajustement de crédits pour admissions en non-valeur de 

créances éteintes d'assainissement collectif

6542 65 Créances éteintes 21 000

6815 68
Dotations aux provisions pour risques et charges de 

fonctionnement courant
-21 000

023 023 Virement à la section d'investissement

TOTAL 0 0

Libellé Dépenses Recettes

Art. Chap.

Inscription de crédits pour cessions de biens suite vente 

aux enchères (presse à boue, cuve polymère et table 

d'égouttage)

024 024 Produit des cessions d'immobilisations 1 800

Ajustement du montant des dépenses imprévues 

d'investissement pour équilibre de la section

020 020 Dépenses imprévues d'investissement 1 800

TOTAL 1 800 1 800

DM n°5 - Budget annexe Assainissement Loire Forez 2018

Section  d'investissement

Section  de fonctionnement

Imputat° budgétaire

Imputation budgétaire

(budget géré en M49 et voté HT)

 
 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 118 voix pour. 

 

 

 

22 - DECISION MODIFICATIVE DE CREDITS N°6 DU BUDGET PRINCIPAL  

 

Le projet de DM n°6 du budget principal s’équilibre en section de fonctionnement à 

hauteur de 600 400 € avec une augmentation, d’une part, du montant des 

dépenses imprévues de fonctionnement qui est porté de 61 319 € à 101 319 € et, 

d’autre part, du montant du virement à la section d’investissement qui passe de 

2 008 000 € à 2 192 100 €. 

 

Le détail des ajustements proposés en section de fonctionnement figure dans le 

tableau ci-après : 
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Art. Fonc. Chap.

Ajustement de crédits pour financer l'accompagnement par un 

prestataire extérieur pour la mise en place d'outils collaboratifs 

(Intranet, GED, migration messagerie, abonnement logiciels….) 

abonnements aux logiciels de CAO

6228 020 011 Diverses rémunérations d'intermédiaires et honoraires 62 900

651 020 65 Redevances pour concessions, brevets, licences, logiciels…. 24 300

Inscription des crédits nécessaires aux écritures liées à la moins value 

comptabilisée suite à la vente d'un terrain sur la ZAE de la Gravoux

67441 90 67 Subventions de fonctionnement exceptionnelles aux budgets annexes 25 000

Ajustement de crédits pour le remboursement des charges de 

structure du budget annexe Transport urbain au budget principal

70872 815 70 Remboursement de frais par budget annexe transport urbain 115 600

657364 815 65 Subvention  d'équilibre versée au budget annexe transport urbain 115 600

Ajustement de crédits pour le financement de l'adhésion en cours 

d'année au service commun des secrétaires de mairie (8 communes)

64111 020 012 Rémunération personnel titulaire 72 900

6218 020 012 Autre personnel extérieur 16 000

70845 020 70 Mise à disposition de personnel facturée aux communes membres 88 900

Ajustement de crédits pour le financement des conventions de mise à 

disposition ascendante d'entretien des espaces verts des ZAE

62875 90 011 Remboursement de frais aux communes membres -9 000

6217 90 012 Personnel affecté par les communes membres 68 600

Ajout de crédits pour inscrire le complément de FPIC 2018 suite à la 

rééligibilité de l'ensemble intercommunal en 2018

73223 01 73 Fonds de péréquation des ressources communales et intercommunales 395 900

022 01 022 Dépenses imprévues de fonctionnement 40 000

023 01 023 Virement à la section d'investissement 184 100

TOTAL 600 400 600 400

DM n°6 - Budget général  LFA   2018

Section  de fonctionnement

Imputation budgétaire

(budget géré en M14 et voté TTC)

Libellé Dépenses Recettes

 
 

 

S’agissant de la section d’investissement, l’équilibre est assuré à hauteur de 30 100 € 

avec une diminution du montant de l’emprunt qui est porté à 21 644 909 € au lieu de 

21 848 909 €.  

Les ajustements proposés en section d’investissement figurent dans le tableau ci-

après : 
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Art. Fonc. Chap.

Transfert de crédits de l'opération 1300 (Hôtel d'agglomération Loire 

Forez) vers l'opération 1309 (bâtiment zone des Granges) pour 

financer l'installation d'un climatiseur pour le local du serveur et d'un 

système de contrôle d'accès

2135 020 1300 Installations générales, agencements et aménagements des contructions -3 500

2314 020 1309 Constructions sur sol d'autrui 3 500

Transfert de crédits de l'opération 1000 (Moyens des services) vers 

l'opération 5025 (maison de santé à Noirétable) pour financer des 

travaux pour réagencement des locaux)

2135 020 1000 Installations générales, agencements et aménagements des contructions -6 000

2313 511 5025 travaux en cours - cosntructions 6 000

Ajustement de crédits pour financer l'acquisition de licences pour 

l'outil de migration des messageries ainsi que de l'achat de matériel de 

sauvegarde

2051 020 1017 Concessions et droits similaires 2 700

2183 020 1017 Matériel de bureau et informatique 2 400

Inscription des crédits nécessaires aux écritures liées à la vente d'un 

terrain sur la ZAE de la Gravoux (remboursement par le budget annexe 

de la ZAE de la Gravoux d'une partie de l'avance versée par le budget 

principal et inscription d'un complément d'avance)

276341 90 27 Autres créances immobilisées 50 000

276341 90 27 Autres créances immobilisées 25 000

021 01 021 Virement de la section de fonctionnement 184 100

Ajustement de l'emprunt  (nouveau montant de l'emprunt d'équilibre 

après  cette décision modificative qui passe de 21 848 909 € à 21 644 

909 €)

1641 01 16 Emprunts en euros -204 000

TOTAL 30 100 30 100

Section  d'investissement

Imputation budgétaire
Libellé Dépenses Recettes

 
 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 118 voix pour. 

 

 

 

23 - HARMONISATION DU MODE DE FINANCEMENT DE LA COMPETENCE ORDURES 

MENAGERES : INSTAURATION DE LA TAXE D'ENLEVEMENT DES ORDURES MENAGERES 

SUR L'ENSEMBLE DU NOUVEAU PERIMETRE DE LOIRE FOREZ AGGLOMERATION  

 

1. Des modes de financement hétérogènes 

 

Avant la mise en œuvre du Schéma départemental de coopération 

intercommunale et la création de Loire Forez agglomération au 1er janvier 2017, le 

financement de la compétence déchets ménagers était hétérogène avec : 

 

- deux territoires pour lesquels les EPCI levaient la taxe (TEOM) 

- deux territoires pour lesquels les EPCI avaient instauré la redevance (REOM). 
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Il est rappelé ici que le nouvel EPCI issu de la fusion-extension de ces 4 territoires 

dispose réglementairement d’un délai de 5 années pour harmoniser le mode de 

financement de cette compétence. 

Les travaux d’harmonisation du service « déchets » et de son financement ont donc 

été conduits conjointement dès l’année 2017 avec notamment l’établissement d’un 

nouveau schéma de collecte dont la mise en œuvre est prévue au 1er février 2019. 

 

En attendant cette mise en œuvre, le service est exercé dans les mêmes conditions 

que celles des anciens périmètres et avec le maintien des 4 tarifications 

préexistantes. 

 

Dans la mesure où coexistent les deux modes de financement que sont la taxe et la 

redevance, deux budgets annexes distincts ont été ouverts depuis le 1er janvier 2017. 

 

L’objectif est de procéder à l’harmonisation du financement avec un budget unique 

et un mode de financement unique (soit la taxe, soit la redevance). 

 

 

2. Des taux de couverture du service hétérogènes 

 

Le taux de couverture du service est déterminé par le rapport entre le total des 

recettes fiscales et le coût net du service (incluant les charges de structure). 

 

 Suivant la réglementation en vigueur, le taux de couverture–cible à atteindre 

devrait se situer à 107% maximum. 

 

Le taux de couverture actuel est très hétérogène d’un ex-territoire à l’autre 

(données réelles de 2017) avec une moyenne sur l’ensemble du territoire qui se situe 

aujourd’hui à 112% (ce qui génère un excédent chaque année). 

 

 

 

 

3. Quel mode de financement harmonisé : taxe ou redevance ? 

 

Aucun des deux modes de financement n’est idéal. Le tableau de comparaison ci-

après tend à le démontrer : chaque mode de financement présente ses avantages 

et ses inconvénients. 
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Avantages Inconvénients 

REOM 

• Facturation en fonction du 

service rendu 

• Incitation au tri 

• Gestion par la collectivité 

• Prise en charge des impayés par 

la collectivité 

• Risque sur la trésorerie 

• Incertitude sur le montant des 

recettes 

TEOM 

• Sécurisation des recettes 

• Trésorerie préservée 

• Prise en charge des impayés 

par l’Etat 

• Possibilité de mettre en 

place des dispositifs de 

modulation de la taxe 

• Facturation déconnectée du 

service rendu 

• Variation du montant entre 

communes (valeurs locatives) 

 

Une première analyse permet de dire que s’orienter vers le mode de financement à 

la redevance imposerait à Loire Forez agglomération de mettre en place d’ici 

janvier 2019 un service pour gérer la redevance et : 

- harmoniser et fixer le barème de tarifs le plus adapté 

- consolider un fichier composé de 50 000 foyers 

- recruter une équipe d’une douzaine de personnes. 

 

Loire Forez agglomération devra aussi intégrer le fait que les recettes issues de la 

redevance ne sont pas sécurisées et que l’ensemble des défauts de paiement 

seront à sa charge.  

 

A contrario, et en vertu de l’un des enjeux majeurs du financement de la 

compétence déchets ménagers à savoir  sécuriser le financement, c’est le 

financement par la taxe qui est le mode de financement le plus adapté et il semble 

donc préférable de s’orienter vers la TEOM. 

 

Ce système étant loin d’être idéal, puisqu’il finance le service en fonction de la 

valeur locative des habitations et non en fonction du service rendu, le législateur a 

mis en place plusieurs dispositifs qui permettent aux collectivités qui souhaitent les 

mettre en place de moduler la taxe, à savoir : 

 

- Plafonnement de la valeur locative : permet de moduler le montant à payer 

pour certains redevables 

- Zonage : permet de moduler le taux de la taxe en fonction du service rendu 

(sachant que le coût du service sur la zone doit être couvert uniquement par 

les recettes de la même zone) 

- Redevance spéciale : permet la contribution des usagers non ménagers à 

hauteur du service rendu 

- Tarification incitative : le porte-à-porte constitue un terrain favorable à cette 

tarification vertueuse (incitation à la prévention) 
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4. Les enjeux liés à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) 

 

Trois enjeux majeurs liés à la TEOM peuvent être mis en évidence : 

 

- Maitriser le taux de couverture du service : la redevance fait peser en 

l’occurrence un risque sur la trajectoire des pertes (impayés et futures 

admissions en non-valeur) 

- Appliquer un principe de prudence quant à l’évolution future des coûts de 

prestations dans le cadre des nouveaux marchés publics qui vont être mis en 

œuvre en 2019. 

- Adapter la tarification en fonction du nouveau schéma de collecte 

(notamment par la modification des fréquences de collecte), de l’évolution 

des coûts des prestations et des taxes ou encore de la nécessité d’adapter le 

taux de couverture du service à 107% environ. 

 

 

5. La structure des coûts et des recettes du service des déchets ménagers : 

 

Concernant la structure des coûts, ce sont les prestations de collecte en porte à 

porte qui représentent la part la plus importante du coût des prestations (40%) loin 

devant le coût du tri et du traitement (30%). 

Cette part varie d’un secteur géographique  à l’autre en fonction du nombre de 

kilomètres parcourus et de la distance entre la zone de collecte et le quai de 

transfert qui se situe à Montbrison. 

A titre d’exemple, la collecte hebdomadaire sur les zones les moins denses 

représente une distance parcourue de 19 km pour chaque tonne collectée, tandis 

que pour les zones périurbaines elle représente une distance de 6 km par tonne 

collectée. 

 

Concernant la structure des recettes du service, la part la plus importante concerne 

les recettes dites « fiscales » (TEOM ou REOM) dues par les usagers du service (environ 

les ¾ des recettes). 

Cette recette est calculée par les services des impôts à partir d’une assiette (égale à 

la base fiscale) et du taux voté par la collectivité. Or la base fiscale dépend de la 

valeur locative du local concerné (habitation ou local professionnel). Cette valeur 

locative est propre à chaque commune et on constate des valeurs locatives 

hétérogènes d’une commune à l’autre. 

 

Ainsi, les modalités de calcul de la recette induisent que la recette varie en dépit 

d’un taux unique  et il apparaît que la recette risque de ne pas être en adéquation 

avec le coût du service. 

 

 

6. Taux unique ou taux différencié ?  

 

Cette question revient à définir ou non un zonage avec des niveaux de service 

rendu différenciés. 

 

Le principe consiste à calculer le coût du service rendu par zonage et à déterminer 

le taux de taxe permettant de couvrir ce coût. 
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Le Cabinet Stratorial, qui accompagne l’agglomération sur les travaux liés à 

l’harmonisation du financement du service des déchets, a ainsi étudié 2 scénarios à 

savoir : 

 

- la mise en place d’un taux unique sur l’ensemble du territoire 

- la mise en place de taux différenciés en fonction d’un zonage établi sur les 

fréquences de collecte à savoir C1 et C0,5. 

 

Remarque importante :  

L’ensemble des simulations qui suivent ont été établies sur une hypothèse de 

couverture du service de 100% (c’est-à-dire que la recette a été calculée au plus 

juste pour assurer le financement de la section de fonctionnement).  

Par conséquent une nouvelle simulation devra être réalisée avec un taux-cible de 

couverture à 107% (ce qui aura pour effet de relever les taux présentés ci-après). 

 

Les coûts pris en compte par Stratorial sont les suivants : 

 

- les coûts 2019 (estimés sur la base des nouveaux coûts des marchés connus à 

ce jour) concernant les nouveaux marchés de collecte et de traitement 

- les coûts 2018 (connus à ce jour) relatifs aux charges de structure et aux 

amortissements 

- les coûts nets 2017 pour toutes les dépenses et les recettes non fiscales qui 

sont en cours de réalisation : personnel, communication et déchèteries. 

 

Le taux devra donc être revalorisé au cours du 1er trimestre 2019 (avant le vote des 

taux de fiscalité prévu au conseil communautaire de mars ou avril 2019) en tenant 

compte du taux de couverture de 107% mais aussi des coûts nets 2018 qui seront 

définitivement connus. 

 

NB : Calcul des taux sur la base d’une couverture de service à 100% 

(taux non définitifs restant à recalculer pour le vote du conseil en 2019) 

   
 

Ces simulations mettent en évidence que l’application d’un zonage établi sur la 

fréquence de collecte se traduit par un taux de TEOM plus important pour les 

habitants des secteurs de collecte C0,5 (collecte tous les 15 jours) que sur les 

secteurs en collecte C1 (collecte toutes les semaines) : 9,60% contre 7,97%. 

 

Par ailleurs, la première simulation sur la valeur d’un taux unique permet de constater 

que ce taux unique se situerait à 8,54% soit un taux intermédiaire entre les 2 taux 

différenciés. 

 

Pour rappel, le cabinet Stratorial avait déterminé en 2017 les taux de TEOM 

théoriques en rapportant le coût net du service 2016 aux bases d’imposition 2016 
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simulées pour les périmètres qui étaient à la redevance. A titre indicatif, ces taux 

étaient les suivants : 

 

   
 

 

Concernant l’impact individuel sur les redevables, les simulations suivantes ont été 

réalisées sur un panel de contribuables à partir des valeurs locatives moyennes des 

communes. 

 

Hypothèse d’un zonage suivant la fréquence de collecte 

 
 

               Hypothèse d’un zonage unique 

 
 

Ces résultats montrent que la mise en place d’un taux unique : 

- limiterait l’impact défavorable sur les montants dus par les contribuables, 

- en permettant d’instaurer une solidarité dans le financement du service sur 

l’ensemble du territoire. 
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Par conséquent, l’opportunité d’un zonage sur les fréquences de collecte ne se 

confirme pas. Compte tenu des échanges menés dans le cadre des différentes 

réunions de secteurs et de commissions, il est proposé d’instaurer un taux unique de 

TEOM sur l’ensemble du périmètre de Loire Forez agglomération à compter du 1er 

janvier 2019. 

 

Monsieur le Président rappelle que le sujet a fait l’objet d’une longue concertation 

en réunions de secteurs et qu’il s’agit là d’entériner le travail réalisé par les 

communes. 

 

Après présentation, le conseil communautaire approuve cette proposition par 114 

voix pour, 2 voix contre et 2 abstentions. 

 

 

 

24 -  APPROBATION D'UN PRINCIPE D'UN TAUX REDUIT DE TEOM POUR LES PROPRIETES 

SITUEES A PLUS DE 200 METRES D'UN POINT DE COLLECTE  

 

Les communes et EPCI peuvent définir des zones de perception de TEOM sur 

lesquelles ils votent des taux différents. Il s’agit alors de proportionner le montant de 

la taxe à l’importance du service rendu, appréciée en fonction des conditions de 

réalisation du service et de son coût. 

 

Par une délibération en date du 16 septembre 2008, le conseil communautaire de 

l’ancienne communauté d’agglomération Loire Forez avait instauré un taux réduit 

de TEOM pour toutes les habitations dont les limites de propriété étaient situées à 

plus de 200 mètres du point de collecte le plus proche et ce pour les 45 communes 

de son territoire. 

 

Ce taux réduit s’applique aux personnes qui en font la demande auprès de Loire 

Forez agglomération et qui remplissent les critères prédéfinis. Ce taux réduit 

correspondrait à 69% de la valeur totale de la TEOM due (soit une réduction de 31% 

correspondant au coût isolé de la collecte).  

 

En termes de simulation d’impact, et dans la mesure où il est difficile de connaître le 

nombre de redevables qui auront droit à cette exonération partielle de taxe, on 

peut effectuer une extrapolation sur la base des éléments connus à ce jour pour le 

périmètre de l’ancienne communauté d’agglomération Loire Forez. 

 

Il est proposé de maintenir et de généraliser ce principe de taux réduit sur 

l’ensemble du territoire de Loire Forez agglomération et de fixer ce taux réduit à 69% 

de la valeur totale de la REOM due (soit une réduction de 31% correspondant au 

coût isolé de la collecte). 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 118 voix pour. 

 

 

 

25 - TEOM : INSTITUTION DU PLAFONNEMENT DE LA VALEUR LOCATIVE 

 

L’article 101 de la loi de finances pour 2005 n°2004-1484 du 30 décembre 2004 a 

autorisé les communes et leurs établissements publics de coopération 

intercommunale (EPCI) à fiscalité propre à instituer, sur délibération, un 
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plafonnement des valeurs locatives des locaux à usage d’habitation passibles de la 

taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) fixé dans la limite d’un montant 

qui ne peut être inférieur à deux fois la valeur locative moyenne communale des 

locaux d’habitation. 

 

L’article 1522 du code général des impôts précise les conditions dans lesquelles il 

peut être institué un plafonnement des valeurs locatives des locaux à usage 

d’habitation passibles de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères. 

 

Les locaux concernés sont donc les suivants : 

 

- les locaux affectés à l’habitation utilisés à titre de résidence principale ou 

secondaire ainsi que leurs dépendances bâties imposables 

- les locaux à usage mixte qui font partie de l’habitation personnelle du 

contribuable et ne comportant pas d’aménagements spéciaux les rendant 

impropres à l’habitation. 

 

En revanche, sont exclus les locaux à caractère industriel ou commercial ainsi que 

les locaux occupés à usage professionnel sans qu’ils soient de nature industrielle ou 

commerciale. 

 

Par délibération en date du 17 septembre 2013, le conseil communautaire de 

l’ancienne communauté d’agglomération Loire Forez avait institué un plafonnement 

des valeurs locatives des locaux à usage d’habitation passibles de la TEOM et avait 

fixé le seuil de plafonnement à 3 fois la valeur locative moyenne communale. 

 

Cette mesure s’est traduite par une perte de produit d’environ 13 000 € par an 

jusqu’en 2016. 

 

Les simulations ont été effectuées par le Cabinet Stratorial. 

Le montant des bases qui pourraient être concernées par ce plafonnement serait de 

250 000 € environ (soit une perte de produit d’environ 25 350 €). 

 

Il est proposé au conseil communautaire d’instituer le plafonnement des valeurs 

locatives à 3 fois la valeur locative moyenne communale. 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 118 voix pour. 

 

 

 

26 - INSTITUTION D'UNE REDEVANCE SPECIALE SUR L'ENSEMBLE DU  TERRITOIRE DES 88 

COMMUNES 

 

Par une délibération en date du 22 octobre 2008, le conseil communautaire de 

l’ancienne communauté d’agglomération Loire Forez avait mis en place la  

redevance spéciale sur son territoire. Cette redevance spéciale doit en effet être 

instaurée  depuis le 1er janvier 1993 pour les usagers non ménagers du service dès lors 

que la taxe est instituée et dès lors que ces usagers non ménagers utilisent le service 

d’enlèvement et de traitement des ordures ménagères (en vertu des articles L 2224-

14 et L-2333-78 du Code général des collectivités territoriales).  
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Sont donc soumis à cette redevance spéciale les établissements dont la production 

de déchets excède 240 L par semaine et qui ne font pas appel à un prestataire privé 

pour la collecte de leurs déchets. 

 

La redevance spéciale est calculée en fonction de l’importance du service rendu et 

notamment de la quantité de déchets éliminés. Une contractualisation par le biais 

d’une convention est établie entre l’agglomération et chaque producteur non 

ménager. 

 

La collectivité a la possibilité de cumuler la TEOM et la redevance spéciale ou bien 

de faire le choix d’exonérer de la TEOM les établissements concernés. 

 

En 2017 et en 2018, seuls les établissements situés sur l’une des 45 communes du 

périmètre de l’ancienne communauté d’agglomération sont concernés par cette 

redevance spéciale et une délibération est prise chaque année pour exonérer de la 

TEOM les établissements signataires d’une convention avec Loire Forez 

agglomération. 

 

Dans la mesure où le dispositif nécessite de collecter des données quant aux 

quantités collectées en vue de contractualiser ensuite avec chaque producteur non 

ménager, et d’exonérer lesdits producteurs du paiement de la TEOM par une 

délibération prise avant le 15 octobre de l’année précédente, cette redevance 

spéciale ne sera déployée que progressivement sur l’ensemble du territoire. 

 

Dans le cadre de l’institution de la TEOM sur l’ensemble du territoire de Loire Forez 

agglomération, il est proposé au conseil communautaire de mettre en place dès le 

1er janvier 2019 la redevance spéciale sur l’ensemble du territoire des 88 communes. 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 118 voix pour. 

 

 

 

27 - EXONERATION DE TEOM 2019 (LISTE DES ENTREPRISES A EXONERER)  

 

 

 

Cette disposition s’applique uniquement sur le périmètre de l’ancienne 

communauté d’agglomération Loire Forez, qui est la seule communauté du 

nouveau territoire à avoir instauré la redevance spéciale (RS) sur son périmètre 

avant la fusion. 

 

La redevance spéciale s’applique aux usagers non ménagers du service. Son coût 

est directement lié aux coûts de prestations de l’année N-1. 

Le mode de calcul de la redevance spéciale s’appuie sur l’importance du service 

rendu et notamment sur la quantité de déchets éliminés (sur la base d’un litrage 

estimatif annuel). 

Le produit de redevance spéciale n’est pas connu pour l’année 2018. Pour rappel le 

produit réalisé en 2017 s’est élevé à 710 979 €. 

 

Les modalités de calcul de la RS ont été mises en place  en 2014 sur l’ancien 

périmètre de la communauté d’agglomération Loire Forez de la manière suivante : 
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-   1er cas : Si le redevable est exonéré de la taxe d’enlèvement des ordures 

ménagères (cas des mairies), alors le redevable paye la redevance spéciale en 

intégralité ; 

 

-   2ème cas : Si le redevable a une production hebdomadaire inférieure à 240 L, il 

paie la TEOM ; 

 

- 3ème cas : si le redevable a une production supérieure à 240 L, il est exonéré 

de TEOM et paye la redevance spéciale. 

 

La liste des redevables à la RS qui doivent être exonérés de TEOM pour une année 

doit être approuvée par délibération chaque année avant le 1er octobre de l’année 

précédente. 

 

Ainsi, il est proposé de fixer la liste des redevables de la redevance spéciale qui 

bénéficieront de l’exonération de TEOM en 2019. 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 118 voix pour. 

 

 

 

La parole est ensuite donnée à Monsieur Eric LARDON, vice-président en charge 

de l’aménagement du territoire, pour les dossiers PLU suivants. 

 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

 

28 - ACTUALISATION DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN ET DELEGATION A LA 

COMMUNE DE BOEN-SUR-LIGNON 

 

Suite à l’évolution du périmètre de Loire Forez agglomération au 1er janvier 2017, 

cette dernière est aujourd’hui compétente en matière de « plan local d’urbanisme, 

document d’urbanisme en tenant lieu et de carte communale », sur les 88 

communes que compte l’agglomération. Cette compétence entraine avec elle le 

transfert de plein droit de la compétence « droit de préemption urbain » (DPU). 

 

C’est dans ce cadre que l’exercice du droit de préemption urbain a été délégué 

aux communes lors du conseil communautaire du 14 février 2017. Cette délégation 

s’est faite sur la base des délibérations d’institution du DPU préalablement prises par 

les communes. Ces dernières peuvent donc exercer le DPU sur toutes les zones sur 

lesquelles elles l’avaient instauré, hormis les zones à destination économique (dans le 

document d’urbanisme en vigueur ou aménagées par les communes) pour 

lesquelles Loire Forez agglomération en a conservé l’exercice. Un tableau précisant, 

les zones ou le DPU est instauré, ainsi que celles où il a été conservé par 

l’agglomération, a été annexé à la délibération du 14 février 2017 pour indiquer les 

limites de compétence de chacune des entités. Cette liste est confirmée pour ce qui 

concerne l’exercice du DPU sur les toutes zones à destination économique (dans le 

document d’urbanisme en vigueur ou aménagées par les communes). 

 

Compte tenu de l’approbation du plan local d’urbanisme de la commune de la 

Boën-sur-Lignon par le conseil communautaire le 10 juillet 2018, il convient d’instaurer 

le droit de préemption urbain sur la commune.  
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Il est demandé au conseil communautaire de bien vouloir : 

 

- instaurer le DPU sur la commune de Boën-sur-Lignon, sur la base de son plan local 

d’urbanisme approuvé le 10 juillet 2018 par le conseil communautaire, sur les 

zones U et AU du plan local d’urbanisme,  

 

- d’en déléguer l’exercice à la commune de Boën-sur-Lignon hormis au sein des 

zones UE et 2AUe du document en vigueur à ce jour qui restent de compétence 

intercommunale,  

 

- de dire que le tableau en annexe de la présente délibération vient retracer 

l’ensemble des secteurs couverts par le DPU sur la totalité du territoire de 

l’agglomération et préciser les zones sur lesquelles l’agglomération en conserve 

l’exercice, à savoir toutes les zones à destination économique (dans le 

document d’urbanisme en vigueur ou aménagées par les communes). 

 

- de dire que la délibération sera affichée à l’Hôtel d’agglomération Loire Forez 

pendant un mois et mention en sera faite dans 2 journaux d’annonces légales 

diffusés dans le département. 

 

- de préciser que la présente délibération sera transmise sans délais à Monsieur le 

Directeur départemental des finances publiques, à la Chambre départementale 

des notaires, au barreau et au greffe du TGI de Saint-Etienne 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 118 voix pour. 

 

 

 

29 - APPROBATION DE LA MODIFICATION N° 1 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA 

COMMUNE DE SAINT-CYPRIEN 

 

La commune de Saint-Cyprien est dotée d'un plan local d'urbanisme approuvé le 11 

décembre 2013. Une procédure de modification a été lancée le 26 septembre 2017 

pour :   

- rendre constructible un terrain multisport désaffecté pour conforter le caractère 

résidentiel du secteur dans un projet global de développement et 

d’aménagement du centre bourg ;  

- modifier le zonage de la parcelle AD 269 de la zone UE (zone urbanisable ayant 

vocation à accueillir des équipements) en UC (zone urbanisable ayant vocation 

à accueillir de l’habitat) couvrant une surface de 4 800m², et créer une 

orientation d’aménagement et de programmation afin d’en définir les principes 

d’aménagement ;  

- clarifier la rédaction actuelle du PLU afin d’améliorer le document et d’en 

faciliter l’application en modifiant dans le règlement les dispositions relatives à 

l’implantation des ouvrages techniques, à l’aspect des constructions, et au 

règlement de la zone NC du cimetière ; 

- modifier la liste des emplacements réservés afin qu’elle concorde avec le plan 

de zonage et supprimer l’emplacement réservé concernant la parcelle AI76. 
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Le dossier a été transmis aux personnes publiques associées (PPA) : La CDPENAF et la 

Chambre des métiers et de l'artisanat ont émis un avis favorable, le département de la 

Loire, la DREAL et la Chambre d'agriculture ont indiqué n'avoir aucune observation à 

formuler. Seul le syndicat mixte du SCOT Sud Loire formule plusieurs demandes: un avis 

favorable est émis sur l'orientation d'aménagement et de programmation sur la parcelle 

A269 à condition d'apporter des compléments et améliorations. Plus précisément il est 

demandé de supprimer la possibilité de réalisation de lots individuels notamment pour 

permettre l'augmentation de la densité minimale attendue, d'intégrer la trame verte 

urbaine et de compléter les prescriptions relative au ramassage des ordures 

ménagères. Le même syndicat émet un avis défavorable sur la suppression de la  

prescription relative à l’aménagement d’espaces verts collectifs d’une surface de 10% 

minimum pour les opérations de plus de 10 logements.  

 

L’enquête publique s'est déroulée du 22 mars au 24 avril 2018. Quatre permanences du 

commissaire enquêteur ont été tenues en mairie. A l'issue de l'enquête publique, le 

commissaire enquêteur a produit son rapport avec des conclusions favorables, assorties 

de la recommandation suivante : lors de l'élaboration du projet de construction sur la 

parcelle AD 269, soumise à une orientation d'aménagement et de programmation, le 

commissaire enquêteur recommande de prendre contact avec le syndicat mixte afin 

de concilier au mieux les prescriptions du SCOT et les besoins de la commune de Saint-

Cyprien. 

 

Le dossier qui vous est aujourd’hui soumis a donc été complété en prenant en compte : 

- l'avis défavorable du SCOT à la suppression de la prescription sur les espaces 

verts collectifs. Cette prescription est réintégrée au règlement ; 

- les observations du SCOT sur l'orientation d'aménagement et de programmation 

concernant l'intégration de la trame verte urbaine et le complément de la 

prescription relative au ramassage des ordures ménagères ; 

- les recommandations du commissaire enquêteur. 

 

Nous noterons ici que les recommandations du syndicat mixte du SCOT sur la densité et 

sur la forme urbaine (logements individuels), vont au-delà des prescriptions du 

document opposable. Il est proposé de ne pas les prendre en compte. 

 

Considérant que ces modifications apportées ne remettent pas en cause l'économie 

générale du projet, et considérant qu'il n'est pas donné de suite favorable aux autres 

remarques énoncées lors de l'enquête publique, dans la mesure où elles relèvent 

d'intérêts privés dont la prise en compte remettrait en cause l'équilibre général du 

projet. 

 

Il est demandé au conseil communautaire de bien vouloir : 

- considérer comme favorable le bilan de l'enquête publique ; 

- approuver le projet de modification du PLU de Saint-Cyprien ; 

- charger Monsieur le Président, de l'ensemble des modalités s'y rapportant ; 

- préciser que conformément aux dispositions des articles R153-20 et R153- 21 du code 

de l'urbanisme : 

 la délibération fera l'objet d'un affichage durant un mois en mairie de Saint-

Cyprien et à Loire Forez agglomération. Mention de cet affichage sera insérée 

en caractère apparent dans un journal local d’annonces légales. Elle fera 

également l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de Loire 

Forez agglomération ; 

 le PLU ainsi approuvé est tenu à la disposition du public aux jours et horaires 

d'ouverture de la mairie et de l'Hôtel d’agglomération ; 



 

36 / 72 

Avant de passer au vote, Madame Catherine De Villoutreys demande si une solution 

a été apportée au collectif d’usagers qui semble être opposé au projet mené par la 

commune. Elle intervient sur ce point car elle a été elle-même interpellée sur le sujet 

par un des usagers. 

 

Monsieur Marc ARCHER, maire de Saint-Cyprien, répond directement à cette 

question. Voici la réponse apportée à l’assemblée : 

Cette demande de modification du PLU de notre commune, s’inscrit dans un long 

processus d’élaboration de la part de l’équipe municipale et ce depuis 2015. 

J’ai beaucoup insisté tout au long de cette réflexion sur le caractère 

particulièrement sensible de ce type de démarche qui se doit de recueillir 

l’unanimité de l’équipe municipale.  

 

Ceci a été acté lors des commissions « grands projets » des 11 février 2016, 21 mars 

2016, 30 janvier 2017), ainsi que par une réunion spécifique en juillet 2017 où nous 

devions faire part de nos remarques sur le futur PADD aux services urbanismes de 

LFA. 

Lors de ces diverses séances de travail, ceci c’est traduit par une prise de position 

collective recevant l’unanimité du conseil municipal avec une pleine adhésion dans 

la conduite de ce processus et ce à plusieurs reprises. 

 

Après consultations des PPA (Personnes Publiques Associées), un commissaire 

enquêteur a été désigné  

L’enquête publique s’est déroulée du 22 mars 2018 au 24 avril 2018…Elle a fait l’objet 

de toutes les diffusions légales (affichage - parution presse – panneau lumineux)   

 

Par rapport aux conclusions du commissaire-enquêteur, qui justement était débiteur 

d’une « pétition » d’environ 150 signataires dont certains n’habitent pas la commune 

elle avait été prise en compte…d’ailleurs elle est jointe dans les conclusions 

déposées.  

Bien entendu nous nous sommes référés aux normes d’urbanisme en vigueur si une 

construction devait être réalisée elle respecterait en tout point les normes de 

délivrance de permis de construire à savoir 2 places de parking par habitation + 1 

espace de stationnement collectif. 

 

Comme l’ensemble des 45 communes délibérantes de l’ancien territoire, nous 

venons de recevoir les documents d’urbanisme de LFA dans le cadre du futur PLUI ;  

Comme tous les élus que nous sommes ici ce soir, nous avons entrepris un travail sur 

l’élaboration du futur PLUI et de ses orientations générales, un des objectifs étant de 

réduire l’espace urbanisable. 

 

Il est imaginaire d’entendre que ce terrain est utilisé, si ce n’est qu’épisodiquement 

par les associations (il est en effet utilisé 2 journées par an ; Fête patronale, vide-

greniers). 

Par contre c’est un lieu de nuisance et cela a été très souvent évoqué en conseil 

municipal 

Les nuisances que provoquent ces rassemblements sur ce terrain entrainent de 

nombreuses plaintes…. N’oublions pas qu’une des altercations s’est terminée en 

justice.  

 

Pour mémoire la pétition qui a été déposée le lundi 18 juin à l’accueil de Loire Forez 

agglomération est la même qui avait été jointe lors de l’enquête publique. 
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Le 19 juin dernier, ceci devait trouver une issue favorable lors du vote 

communautaire.  

Je me permets d’insister sur cet aspect, d’autant que ce dossier avait été abordé 

lors du conseil d’adjoints du 13 juin 2018 et qu’aucuns commentaires avaient étés 

apportés. 

 

Afin de mettre un terme à cette polémique stérile, la proposition de modification du 

PLU de la commune de Saint-Cyprien a été validée lors du conseil municipal du 4 

juillet 2018 par 9 voix pour – 2 abstentions – 5 voix contre, ce qui m’autorise 

aujourd’hui à maintenir cette demande de modification. 

Je ne vous ferais pas l’affront de vous nommer que tout changement dans nos 

communes est source d’agressivité, d’invectives et d’autres réactions qui ne tiennent 

compte bien peu souvent de l’intérêt collectif aux profits d’intérêts individuels ou 

électoralistes… 

Mais n’en va-t-il pas du devenir de nos communes mais également de notre posture 

d’élus…Merci de votre attention. 

 

L’intervention de Monsieur ARCHER étant terminée, l’assemblée procède au vote. 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 117 voix pour et 1 voix 

contre. 

 

 

 

30 - APPROBATION DE LA MODIFICATION N°1 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA 

COMMUNE DE CHAZELLES SUR LAVIEU 

 

La commune de Chazelles-sur-Lavieu s’est dotée d'un plan local d'urbanisme 

approuvé le 20 mai 2009. Une procédure de modification a été lancée le 26 

septembre 2017 pour :  

- modifier le zonage afin de permettre la création d’un site d’accrobranche sur 

les parcelles AB 165, AB166, AB 167, AB 168, AB169, AB 170, AB 172 et AB 173, 

AB174, AB 175, AB 260 et AB 261, ainsi que l’implantation de gîtes d’étapes et 

d’habitations légères de loisirs sur une partie des parcelles AB 278, AB 277, 

AB276. 

- adapter le règlement afin de permettre, en zone agricole, l’aménagement 

des constructions existantes et la construction d’annexes liées à celles-ci, 

 

Le dossier a été transmis à la mission régionale de l’autorité environnementale 

(MRAE) dans le cadre d’une demande d’examen au cas par cas. La décision 

rendue par la MRAE ne soumettait pas la modification à évaluation 

environnementale.  

 

Le dossier a également été adressé aux personnes publiques associées (PPA) pour 

avis. Le syndicat mixte du schéma de cohérence territoriale Sud Loire (SCOT sud 

Loire), la commission départementale de préservation des espaces naturels 

agricoles et forestiers (CDPENAF), le Département de la Loire et la chambre 

d’agriculture se sont exprimés sur le projet. Leurs avis ont été joints au dossier 

d’enquête publique : 

- le Syndicat mixte du SCOT Sud Loire a émis un avis  favorable à la création 

d’un parc d’accrobranche sous réserve de la prise en compte de certaines 

recommandations relatives aux constructions autorisées. Il a émis un avis 
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défavorable concernant la création d’un parc HLL et un avis favorable à la 

modification du règlement de la zone A.  

- la CDPENAF, a émis un avis favorable à la création d’un parc 

d’accrobranche sous réserves de la prise en compte de certaines 

prescriptions. Un avis défavorable à la création d’un parc HLL et un avis 

favorable sous réserve de l’intégration de certaines dispositions à la 

modification du règlement de la zone A.  

- dans son avis, le conseil départemental a attiré l’attention de Loire Forez 

agglomération sur les accès concernant les deux projets (gîte d’étapes et 

parc accrobranche) et demande à être associé à la réflexion afin d’étudier 

les meilleures possibilités de desserte de ces zones.  

- la chambre d’agriculture n’a émis aucune remarque particulière.  

 

L’enquête a été prescrite par le Président de Loire Forez agglomération par l'arrêté 

n°225/2018 reçu en Sous-Préfecture le 18 mai 2018. Cette enquête s'est déroulée du 

4 juin 2018 au 5 juillet  2018. Cinq permanences du commissaire enquêteur ont été 

tenues en mairie. 

 

Préalablement, un avis au public a été publié dans les annonces légales des 

journaux locaux La tribune le Progrès et l’Essor. Cet avis a également été affiché au 

siège de Loire Forez agglomération et en mairie, ainsi que sur le site du projet et à 

différents endroits de la commune.  

 

L'avis ainsi que le dossier d'enquête ont également été mis en ligne sur le site internet 

de Loire Forez agglomération ainsi que sur le site « registre-dématérialisé ». 

 

A l'issue de l'enquête publique, le commissaire enquêteur a produit son rapport avec 

des conclusions favorables, assorties de recommandations, notamment concernant 

l’accès au site d’accrobranche. Il préconise de suivre l’avis du Département 

concernant la réalisation des aménagements routiers au carrefour, et au titre de la 

police municipale, de réglementer strictement la circulation sur la voie depuis le 

centre bourg, afin de tenir compte de l’afflux de clientèle. 

 

Au terme de ces consultations Loire Forez agglomération et la commune de 

Chazelles-sur-Lavieu ont décidé d’adapter le dossier de modification en prenant en 

compte certaines remarques émises par les personnes publiques associées.  

 

Le dossier est adapté de la manière suivante :  

 

- Le règlement de la zone NLc relatif aux occupations du sol et à l’utilisation des sols 

soumis à conditions particulières est complété de façon à favoriser une meilleure 

intégration des bâtiments dans le site et en autorisant seulement l’implantation de 

construction légère,  

- La zone Nlc2 correspondant à la création d’un parc HLL n’est pas reprise dans le 

présent dossier de modification suite à l’avis défavorable de la CDPENAF.  

 

Il est pris acte de la recommandation du commissaire enquêteur concernant la prise 

en compte de l’avis du Département pour la réalisation d’aménagements routiers 

afin de sécuriser le carrefour de la RD 496.  
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Ainsi comme il est demandé dans leur avis, les services départementaux, seront 

étroitement associés au moment du dépôt des autorisations d’urbanisme afin 

d’étudier les meilleurs possibilités de desserte de la zone.   

 

Considérant que ces modifications ne remettent pas en cause l'économie générale 

du projet, il est demandé au conseil communautaire de bien vouloir : 

 

- considérer comme favorable le bilan présenté ci-dessus de l'enquête publique ; 

- approuver le projet de modification n°1 du PLU de Chazelles-sur-Lavieu ; 

- charger Monsieur le Président, de l'ensemble des modalités s'y rapportant ; 

- préciser que conformément aux dispositions des articles R153-20 et R153- 21 du 

code de l'urbanisme : 

 la délibération fera l'objet d'un affichage durant un mois en mairie de 

Chazelles-sur-Lavieu et au siège de Loire Forez agglomération. Mention de cet 

affichage sera insérée en caractère apparent dans un journal local 

d’annonces légales. Elle fera également l'objet d'une publication au recueil 

des actes administratifs de Loire Forez agglomération ; 

 le PLU approuvé sera tenu à la disposition du public aux jours et horaires 

d'ouverture de la mairie et de l'hôtel d'agglomération. 

- indiquer que la délibération sera rendue exécutoire à compter de l'exécution 

des formalités de publicité précitées et après réception par le préfet. 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 118 voix pour. 

 

 

 

31 - ARRET DU PROJET DE PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA COMMUNE DE LURIECQ ET 

DEFINITION DES MODALITES D'ENQUETE PUBLIQUE  

 

Le conseil municipal de la commune de Luriecq a lancé, le 27 avril 2012, la révision 

de son plan d’occupation des sols, et sa transformation en plan local d’urbanisme. 

Le plan local d’urbanisme a été arrêté en conseil communautaire le 4 juillet 2017, 

puis a été notifié aux personnes publiques associées et transmis au Préfet dans le 

cadre de la demande de dérogation au principe d’urbanisation limitée.  

Compte-tenu des avis des personnes publiques associées, et en particulier de l’avis 

de l’Etat qui impliquait la modification de certaines orientations prévues dans le 

PADD, le conseil communautaire, par délibération du 6 février 2018, a décidé de 

reprendre le projet de PLU au stade du PADD afin de tenir compte de ces avis.  

La concertation a donc été relancée sur le projet de PLU, avec la réouverture d’un 

registre de concertation en mairie et au siège de l’agglomération, avec la 

publication d’informations sur le site internet de la commune et la réalisation d’une 

réunion publique.  

Le PADD a été débattu en conseil municipal le 1er juin 2018 et en conseil 

communautaire le 19 juin 2018.   

 

Déroulement de la concertation : 

Conformément aux dispositions de la délibération du 6 février 2018, les moyens mis 

en œuvre pour la concertation ont été les suivants :  

 mise à disposition d’un registre des observations au public ;  

 organisation d’une réunion publique ; 

 mise à disposition en mairie des documents d’études, au fur et à mesure de 

leur production, aux jours et heures d’ouverture habituels de la mairie ;  

 information dans le bulletin municipal ou sur le site internet de la commune.  
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Le bilan de cette concertation est le suivant :  

 

La commune a informé la population au travers d’articles dans le bulletin communal « 

L’échos du Dolmen » :  

- 2013 : information de la population sur le marché et le bureau d’études choisis et, 

information spécifique sur la présence d’un registre de concertation ouvert à 

compter du 1er mars 2013. 

- juillet 2014 : information du lancement de l’étude, de la réalisation d’une réunion 

agricole et de quelques éléments de diagnostic. 

- juillet 2015 : information sur l’avancement du projet et des principaux enjeux du 

PADD 

- juillet 2016 : rappel de la procédure, information sur son avancement et sur le rôle 

de la concertation. 

 

Sur le site internet, une information a été réalisée dans la rubrique « urbanisme-PLU », dès 

le début de la procédure : le diagnostic (à partir d’octobre 2013), et le PADD (à partir 

de mars 2015) y étaient disponibles depuis cet onglet.  

 

Tenue d’un registre de concertation, ouvert le 1er mars 2013 en mairie de Luriecq et mis 

à disposition du public, et à partir du 7 février 2017 ouvert à l’hôtel de d’agglomération 

et mis à disposition du public. Le registre de concertation mis à disposition du public a 

recueilli 6 observations et a été annexé de 3 courriers. Plusieurs remarques ont été 

inscrites sur le registre en commune. Ces différents retours ont été l’occasion de : 

- attirer l’attention des élus sur les différents enjeux que représentent l’élaboration 

du PLU : étalement urbain, réseaux (secs, humides et viaires), patrimoine naturel 

et bâti…, 

- solliciter la réfection et l’entretien de différents espaces publics, 

- faire part d’un souhait de création de nouveaux équipements (piscine, parcours 

de santé…), 

- demander le déclassement de terrains situés dans la ZAC de la Gravoux en 

raison de la biodiversité qui s’y trouve, 

- demander le classement de terrains en zone constructible, 

- modifier l’emplacement réservé V7. 

 

Une réunion publique s’est tenue le 22 avril 2016. Cette dernière a rassemblé une 

quarantaine de personnes. Elle a permis de rappeler le contexte législatif dans lequel 

s’inscrivait la démarche, la procédure de PLU puis, principalement, de présenter  le 

diagnostic et le projet d’aménagement et de développement durables.  La population 

a été informée de la tenue de cette réunion publique sur le site internet de la 

commune, par affichage en mairie, mais également par le biais d’une annonce dans le 

journal « Le Progrès » du 20 avril 2016. Les principales remarques ont porté sur : 

- les enjeux de densification jugés incompatibles avec la préservation du cadre 

rural de la commune, 

- les enjeux de sécurité inégalement traités entre les hameaux, 

- la localisation de secteurs pour l’accueil de logements sociaux, 

- l’extension de la zone de la Gravoux, qui aurait pu créer de l’emploi à l’échelle 

locale, 

- des questions diverses concernant davantage des demandes de précisions ou 

d’information sur les captages, la procédure de PLU.  
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Il est rappelé également les modalités de concertation qui ont été mises en place 

depuis février  2018.  

- information régulière dans le bulletin municipal et sur le site internet : 

o la réunion publique de concertation réalisée le 29 mai 2018 a été 

annoncée sur le site internet de la mairie, et un courrier d’information a 

été envoyé aux habitants. 

o un article expliquant pourquoi la procédure d’élaboration du PLU a été 

reprise et dans quelles conditions a été publié sur le site internet dès le 27 

juillet 2018 sur le site de l’agglomération.  

- information dans le bulletin municipal : 

o un article rappelant les conditions d’élaboration du PLU et présentant les 

principaux objectifs du nouveau projet d’aménagement et de 

développement durables a été publié dans le bulletin municipal de juillet 

2018. 

- tenue d’un registre de concertation, ouvert le 19 mars 2018  en mairie de Luriecq 

et mis à disposition du public et ouvert à l’hôtel d’agglomération et mis à 

disposition du public. La mise à disposition de ce registre a été annoncée par 

affichage en mairie, puis au travers des différents articles réalisés. Une remarque 

a été émise dans le registre de concertation tenue en mairie. Cette remarque 

porte sur la nécessité de maitriser l’urbanisation de la commune.  

- tenue d’une réunion publique le 29 mai 2018. Rassemblant une quarantaine de 

personnes, elle a permis de  

o présenter l’état d’avancement du PLU et d’expliquer pourquoi la 

commission a été dans l’obligation de reprendre les études de PLU, suite à 

l’arrêt du projet en conseil communautaire de juillet 2017. Les principales 

réserves des personnes publiques associées justifiant ce point ont été 

présentées. 

o présenter les principales modifications apportées au projet 

d’aménagement et de développement durables. Les principales 

remarques de la population ont porté sur : 

 l’aménagement des zones d’activité, 

 les perspectives démographiques présentées dans le projet de PLU,  

 d’autres questions concernant davantage des demandes de 

précisions ou d’information sur le rôle des OAP, la capacité de la 

station d’épuration, et le calcul de la densité. 

 

La concertation réalisée tout au long de la procédure de l’élaboration du document 

d’urbanisme a donc pleinement respecté les modalités définies. Les différentes 

informations et documents diffusés par la commune au gré de l’avancement ont 

permis au public, pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés au regard 

de l’importance et des caractéristiques du projet : 

 

- d’accéder aux informations relatives au projet et aux avis requis par les 

dispositions législatives ou règlementaires applicables,  

- de formuler des observations et propositions qui sont enregistrées et conservées 

par l’autorité compétente.   

 

Cette concertation n’ayant pas relevé de point particulier et n’ayant pas engendré 

de modification du projet, il  est demandé au conseil communautaire de bien 

vouloir : 

 

- tirer le bilan de la concertation, en application de l’article R.153-3 du code de 

l’urbanisme ; 
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- demander une dérogation auprès du Préfet de la Loire tel qu’indiqué dans le 

dossier de dérogation ci-joint. Ce dernier disposera de 4 mois pour émettre 

son avis, tel que précisé par les articles R142-2 et R142-3 du code de 

l’urbanisme ; 

- arrêter le projet de plan local d’urbanisme de la commune de Luriecq ; 

- préciser que le projet du PLU arrêté sera communiqué pour avis aux 

personnes publiques associées (PPA), qui disposeront d’un délai de 3 mois 

pour faire valoir leurs observations, tel que précisé aux articles L.153-16 et 

suivants du code de l’urbanisme ; 

- dire que le projet de PLU, à l’issue de cette consultation des PPA sera soumis à 

enquête publique pendant une durée d’au moins un mois, afin de permettre 

aux habitants de s’exprimer une nouvelle fois sur le projet et de faire valoir 

leurs observations avant l’approbation définitive du PLU. Suite à l’enquête 

publique, le commissaire enquêteur remettra son rapport et ses observations. 

Des modifications pourront alors être apportées au projet de PLU afin de tenir 

compte des résultats de l’enquête et des avis des personnes publiques. Les 

modifications apportées après l’enquête publique ne devront toutefois pas 

remettre en cause l’économie générale du document ; 

- préciser que la délibération fera l’objet des mesures de publicité prévues aux 

articles R 153-20 et R153-21 du code de l’urbanisme ; 

- charger Monsieur le Président de la mise en œuvre de l’ensemble des 

modalités susmentionnées. 

 

 

Après présentation de ce dossier, Monsieur Alain LIMOUSIN souhaite intervenir. 

Il précise que la commune n’a trouvé au final que cette solution. Il fallait refaire le 

dossier. Il attends beaucoup de l’agglomération sur la suite de ce dossier. 

 

Monsieur le Président rappelle que l’agglomération administre les PLU des 

communes mais qu’il s’agit parfois de coups déjà partis…l’agglomération se 

prononce donc sur la faisabilité et non sur l’opportunité. Lorsque nous passerons en 

PLUi la méthode sera différente puisque l’agglo aura son mot à dire sur les dossiers. 

L’idée aussi c’est de soutenir le maire et son conseil municipal dans la démarche. 

Par ailleurs, les services de l’Etat commence à changer leur réflexion et nous 

pourrons discuter avec eux sur les dossiers en PLUi. 

 

Monsieur Thierry GOUBY demande si le vote est négatiof ce soir que se passera-t’il ?  

Monsieur le vice-président répond que si c’est le cas l’agglomération ira contre 

l’avis de la commune et ce n’est pas souhaitable. On ne peut pas aller à 

l’encontre du choix de la commune concernée. 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 118 voix pour. 

 

 

 

32 - PRESCRIPTION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1 DU PLAN LOCAL 

D'URBANISME DE LA COMMUNE DE BONSON ET MODALITES DE MISE A DISPOSITION 

DU DOSSIER 

 

Le plan local d'urbanisme de la commune de Bonson a été approuvé par délibération 

du conseil municipal le 12 juillet 2012. Il a fait l'objet d'une modification approuvée par 

conseil municipal le 28 janvier 2015. 
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La communauté d'agglomération Loire Forez agglomération souhaite faire évoluer le 

document d'urbanisme de la commune de Bonson par une modification simplifiée dans 

les conditions prévues par les articles L153-45 et suivants du code de l'urbanisme.  

 

Cette nouvelle procédure vise à clarifier la rédaction actuelle du PLU, afin de le rendre 

cohérent avec le plan de la ZAC des Plaines et avec le futur projet de renforcement de 

la polarité du centre en lien avec la délocalisation du Lidl. Il s'agit ainsi de : 

- corriger les erreurs matérielles sur le plan de zonage :  

o ajuster les zones 1N et 1AUfa aux abords du Malfief afin de ne pas 

compromettre le développement économique de la zone, 

o ajuster les zones 1N et 1AUf aux abords du merlon de séparation avec les 

lotissements d'habitation.  

- corriger le règlement de la zone 1AUf afin de le rendre cohérent avec le plan de la 

ZAC et la réalité du terrain ; 

- supprimer l’emplacement réservé n°2 et une partie de l’emplacement réservé n°4 ;  

- modifier l’article 12 concernant le stationnement du règlement de la zone UApm. 

 

Pour rappel, la procédure de modification simplifiée est  dispensée d’enquête publique. 

En revanche, un dossier présentant le projet de modification simplifiée du PLU, exposant 

ses motifs sera mis à disposition du public pendant un mois, accompagné d’un cahier 

pour recueillir les observations du public, en mairie de Bonson et à l’hôtel 

d’agglomération. Les avis des personnes publiques associées seront joints à ce dossier. 

 

 Il est demandé au conseil communautaire de bien vouloir : 

- prescrire la modification simplifiée n°1 du plan local d'urbanisme de la commune 

de Bonson ;  

- charger monsieur le Président de la réalisation de l'ensemble des modalités s'y 

rapportant; 

- fixer les modalités de mise à disposition du dossier au public de la façon suivante : 

o publication d’un avis dans la presse locale d’annonces légales ; 

o affichage de l’avis en mairie de Bonson et à l’hôtel d’agglomération pendant un 

mois ; 

o mise à disposition au public du dossier pendant une durée d’un mois en mairie 

de Bonson et à l’Hôtel d’agglomération. 

- dire que conformément à l'article L.153-40 du code de l'urbanisme, le projet de 

modification simplifiée sera notifié, avant la mise à disposition du dossier de 

modification simplifiée : 

o au Préfet, 

o aux présidents du conseil régional et du conseil départemental, 

o au président du syndicat mixte du SCOT Sud Loire, 

o ainsi qu'aux personnes publiques associées mentionnées à l'article L.132-7 et L- 

132-9 du code de l'urbanisme. 

- dire que conformément aux articles R.123-24 et suivants du code de l'urbanisme, la 

délibération fera l'objet des formalités d'affichage pendant une durée de 1 mois en 

mairie de Bonson et à l’hôtel d'agglomération aux endroits habituels et que 

mention de cet affichage sera effectuée dans un journal. De même la délibération 

fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs conformément à 

l'article R.2121-10 du code général des collectivités territoriales. 

- autoriser monsieur le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en 

œuvre de la délibération. 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 118 voix pour. 
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Monsieur Pierre-Jean ROCHETTE, vice-président en charge du commerce et de 

l’artisanat, poursuit avec le point suivant. 

 

 

 

ECONOMIE 

 

33 - DÉFINITION DE L'INTÉRET COMMUNAUTAIRE POUR LES ACTIONS RELEVANT DE LA 

POLITIQUE LOCALE DU COMMERCE ET DE L'ARTISANAT 

 

La loi NOTRe du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République a redéfini les contours de la compétence « développement 

économique » des communautés et métropoles.  

 

En complément du transfert à l’intercommunalité de l’intégralité des actions de 

développement économique d’une part, et de la suppression de l’intérêt 

communautaire en matière de zones d’activités économiques d’autre part, elle a 

fait naître une compétence nouvelle « politique locale du commerce et soutien aux 

activités commerciales d’intérêt communautaire » qu’elle attribue aux 

communautés de communes et d’agglomération.  

 

Elément du bloc obligatoire des compétences relatives au développement 

économique, cette compétence, sur laquelle la loi n’apporte cependant pas de 

définition précise, vise à renforcer l’approche intercommunale des problématiques 

commerciales. Mais en maintenant une notion d’intérêt communautaire applicable 

aux « actions » en matière de soutien aux activités commerciales, la loi NOTRe 

préserve également la capacité d’organiser entre intercommunalité et communes 

les domaines d’interventions respectives sur ce volet particulier de l’action de 

développement économique.  

 

Dans cette perspective, Loire Forez agglomération s’est engagée dans un travail 

visant à élaborer un Schéma stratégique de développement de l’économie de 

proximité, et à définir les contours et le contenu d’un intérêt communautaire 

relevant de la "politique locale du commerce" et du "soutien aux activités 

commerciales". Notre candidature à l'appel à projet FISAC (Fonds d'intervention 

pour la sauvegarde de l'artisanat et du commerce) en janvier  2018 devra par 

ailleurs permettre de mobiliser des aides financières pour la mise en œuvre des 

actions identifiées.  

 

Les orientations débattues en comité de pilotage et validées en bureau 

communautaire ont permis de retenir le schéma de développement stratégique 

suivant :  

 Renforcer le maillage de l'offre de proximité sur l'ensemble du territoire : 

- Avoir accès à une offre commerciale répondant aux besoins du quotidien 

à proximité de son lieu d'habitation (pôles relais et de proximité du 

territoire), 

- Développer les formes alternatives au commerce traditionnel (marchés 

locaux, tournées, vente directe, points multi-services, …), notamment 

lorsque son maintien n'est plus viable (territoires les plus ruraux). 

   Maintenir une offre de moyen format en alimentaire et en bricolage / 

jardinage dans une logique de desserte des bassins de vie : 

- S'appuyer sur l'armature commerciale pour définir les polarités rayonnant à 

l'échelle de bassin de vie : 
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→ Le pôle majeur (Montbrison) : confortement de l'existant 

→ Les pôles secondaires (Boën-sur-Lignon et Saint-Just Saint-Rambert) : 

confortement de l'existant et développement par une offre 

complémentaire 

→ Les pôles relais situés aux extrémités du territoire (Noirétable, Saint-

Bonnet-le-Château) : confortement de l'existant et développement 

par une offre complémentaire 

- Permettre l'extension de l'offre actuelle dans une logique de modernisation 

des magasins. 

 Concentrer l'offre commerciale de fort rayonnement sur le pôle majeur 

Montbrison : 

- Privilégier le développement de tout type de commerce (petit, moyen et 

grand format) sur Montbrison afin de renforcer son attractivité à l'échelle 

de Loire Forez agglomération 

 Privilégier le développement commercial dans une logique de 

complémentarité entre l'offre présente en centralité et l'offre de périphérie : 

- Privilégier le développement d'une nouvelle offre et le maintien des petits 

commerces existants dans les centres-villes et villages du territoire, 

- Définir les périmètres de polarités commerciales dans les centralités, 

- Lutter contre la vacance des locaux existants et faciliter la 

transmission/reprise des activités, 

- Permettre les implantations de commerce en périphérie lorsque ces 

derniers sont incompatibles à une implantation en centralité (autoriser le 

développement des grands formats de commerce et interdire le 

développement des petits commerces en périphérie). 

 Accompagner les professionnels du commerce dans leur développement et 

leur adaptation aux exigences de la clientèle : 

- S'appuyer sur la création d'une fédération des associations pour mutualiser 

les moyens et les actions à destination des professionnels, 

- Soutenir les initiatives privées et les concepts innovants, 

- Accompagner les professionnels dans la transition numérique, 

- Aider à la promotion collective des activités commerciales et artisanales 

présentes sur le territoire. 

 

En lien avec ces orientations stratégiques et leur déclinaison dans un programme 

d'actions opérationnelles et partenariales (cf tableau sur l’intranet), l’intérêt 

communautaire relevant de la "politique locale du commerce" et du "soutien aux 

activités commerciales" peut dès lors être défini de la façon suivante :   

 

 Définir la stratégie de développement commercial et être le garant de sa 

mise en œuvre et de sa déclinaison dans les documents d'urbanisme (SCoT, PLUi, 

…) :  

- Mobiliser les acteurs institutionnels et privés au sein de lieux permanents de 

dialogue à l’échelle du bloc local facilitant les échanges et le partage 

d’informations, en impliquant les acteurs concernés et en assurant la 

coordination des initiatives à l’échelle intercommunale. 

 

 Fédérer et accompagner les communes dans la mise en place d'outils 

opérationnels en faveur de la lutte contre la vacance commerciale dans les 

centres-villes et villages du territoire :  

- Communiquer sur les outils fiscaux et opérationnels possibles,  

- Faciliter la réalisation des études préalables à la remise sur le marché des 

locaux disponibles,  



 

46 / 72 

- Rechercher les meilleures solutions de gestion en matière de patrimoine 

"immobilier commercial".  

 

 Soutenir les professionnels artisans et commerçants de Loire Forez 

agglomération :  

- Créer et animer un Office intercommunal du commerce dont le rôle sera 

de communiquer sur les actions mises en œuvre par Loire Forez 

agglomération et ses partenaires en matière de performance 

économique et d'aides à l'investissement, et de mutualiser les moyens à 

destination des animations commerciales, 

- Mettre en œuvre un dispositif d’aide à l’investissement visant à stimuler la 

modernisation et le développement de l’activité commerciale et 

artisanale, et à promouvoir et mettre en valeur l'artisanat et la production 

locale.  

 

 Accompagner les communes dans la mise en valeur des espaces marchands 

des centres-villes et villages du territoire, et le développement et la promotion 

des marchés locaux :  

- Développer une identité commune à l'échelle de Loire Forez 

agglomération à travers la requalification des espaces publics et la 

signalétique commerciale, 

- Coordonner les politiques publiques et intégrer la thématique du 

commerce dans les projets de développement de l'habitat et des 

transports, 

- Faciliter la réalisation des études de marché nécessaires au 

dimensionnement de projets de développement commerciaux 

- Développer une démarche pro-active de recherche d'enseignes, 

concepts innovants et porteurs de projet 

- Mettre à disposition des communes des outils d’animation et de 

dynamisation des marchés locaux. 

 

Pour la mise en œuvre de cette stratégie, un comité de pilotage sera par ailleurs 

constitué, de manière à définir les modalités d’organisation et de gouvernance de la 

"politique locale du commerce", et à faciliter la mise en œuvre de l’ensemble des 

dispositions prévues au travers de cette définition de l’intérêt communautaire. La 

création d’un poste de chargé de mission dédié à la "politique locale du 

commerce" sera par ailleurs envisagée de manière disposer des ressources humaines 

nécessaires.  

  

Sur la base de ces éléments, il est demandé au conseil communautaire de bien 

vouloir approuver cette définition de l’intérêt communautaire relevant de la 

« politique locale du commerce » et du « soutien aux activités commerciales » et ce, 

à compter du 1er janvier 2019. 

 

Monsieur Christophe BRETTON est favorable sur le contenu de cette définition car 

cela correspond à ce qui était convenu lors de différents échanges. Néanmoins, il 

aurait bien rajouté le pôle majeur de Montbrison/ Savigneux et Sury-le-Comtal en 

pôle intermédiaire afin de donner une vraie politique commerciale. 

D’ailleurs, Savigneux vise aussi le développement du petit commerce en centre ville 

ce qui est complémentaire avec Montbrison. 

 

Monsieur le vice-président dit qu’il pourra être rajouté l’aire urbaine de Montbrison/ 

Savigneux. 
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Madame DE VILLOUTREYS quitte la séance à 21 heures 15 (nombre de votants à 

partir de ce point : 117). 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 117 voix pour. 

 

 

Monsieur Olivier JOLY, vice-président en charge de l économie, présente les points 

qui suivent. 

 

 

34 - SOCIETE D'EQUIPEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DE LA LOIRE : CRACL 2017 DE LA 

ZONE D'ACTIVITES ECONOMIQUES DES PLAINES ET DE LA ZONE D'ACTIVITES 

ECONOMIQUES DES GRANGES 

 

Pour le compte de Loire Forez agglomération, la Société d’Équipement du 

Développement de la Loire (SEDL) assure, dans le cadre de conventions publiques 

d’aménagement, la réalisation de deux grandes opérations communautaires 

d’aménagement en foncier d’activité : 

- La zone d’aménagement concerté (ZAC) des Granges, créée par la 

commune de Montbrison en 1989 et transférée, en 2004, à la Communauté 

d’agglomération Loire Forez, 

- La ZAC des Plaines, créée par la communauté en 2004, sur les communes de 

Bonson, Saint-Marcellin-en-Forez et Sury-le-Comtal. 

En réponse aux obligations juridiques inhérentes à la notion de concession 

d’aménagement prévues par le Code de l’Urbanisme (art. L300-1 et 4), les comptes 

rendus annuels d’activités à la collectivité locale (CRACL) présentés ici ont pour 

objet de faire le point sur l’avancement administratif et financier de ces deux 

opérations d’aménagement en date du 31 décembre 2017, ainsi que sur les 

conditions de leur poursuite en fonction des prévisions les plus raisonnables compte 

tenu des évolutions de la conjoncture économique et des prix. 

a) Extraits du CRACL 2017 pour la ZAC des Granges 

Le total des dépenses cumulé au 31 décembre 2017 depuis le début de l’opération 

est de   11 759 210 € HT (279 157 € HT au titre de l’année 2017). 

Le total des recettes cumulé à la même date depuis le début de l’opération est de 

9 081 204 € HT (249 620 € HT au titre de l’année 2017). Le poste principal concerne les 

cessions de parcelles relatives à l’extension d’une entreprise déjà installée, et 

l’implantation de trois nouvelles entreprises. 

Sur le plan financier, il est à noter que l’équilibre global de l’opération n’est pas 

modifié par rapport au CRACL précédent. 

Perspectives pour 2018 : 

- Finalisation de la deuxième tranche (partie L) de la voie U à l’ouest, 

- Poursuite de la commercialisation de la zone, en lien avec un renforcement 

des moyens de communication et de promotion de l’offre disponible (2 

compromis de vente ont été signés depuis le début de l’année). 

 

b) Extrait du CRACL 2017 pour la ZAC des Plaines 

Le total des dépenses cumulé au 31 décembre 2017 depuis le début de l’opération 

est de 21 199 451 € HT (616 847 € HT au titre de l’année 2017). 

Le total des recettes cumulé à la même date depuis le début de l’opération est de 

16 052 990 € HT, dont 802 575 € HT au titre de l’année 2017. Deux cessions de parcelle 
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et une avance sur un compromis de vente sont intervenues en 2017, pour un 

montant de 499 131 € HT. 

Sur le plan financier, il est à noter que l’équilibre global de l’opération n’est pas 

modifié par le rapport au CRACL précédent. 

Perspectives pour 2018 : 

- Travaux de zone humide (secteur hors ZAC de mesures compensatoires) au 

sud de la déviation 498, 

- Fin des travaux sur le secteur sud y compris mesures compensatoires, 

- Provisions de travaux de branchements en lien avec la commercialisation, 

- Poursuite de la commercialisation de la zone, en lien avec un renforcement 

des moyens de communication et de promotion de l’offre disponible. 

 

Sur la base de ces éléments, il est demandé au conseil communautaire de bien 

vouloir : 

- approuver le compte-rendu annuel d’activité à la collectivité locale relatif à 

l’année 2017 de la ZAC des Granges présenté par la SEDL, 

- approuver le compte-rendu annuel d’activité à la collectivité locale relatif à 

l’année 2017 de la ZAC des Plaines présenté par la SEDL. 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 117 voix pour. 

 

 

THD 

 

35 - LANCEMENT DE L'AVANT-PROJET DETAILLÉ ET DES TRAVAUX CONCERNANT LA 

DESSERTE EN TRES HAUT DÉBIT SUR HUIT POINTS DE MUTUALISATION 

 

Dans le cadre de la compétence en matière de développement des nouvelles 

technologies, les 4 Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) 

formant aujourd’hui Loire Forez agglomération ont tous décidé d’adhérer en 2013 au 

service public de réseaux et de services locaux de communications électroniques 

mis en place par le Syndicat Intercommunal d’Energies de la Loire (SIEL). Cette 

démarche s’inscrit dans le programme de déploiement du Très Haut Débit (THD), 

nommé THD42, piloté par le Département de la Loire et le SIEL. Ce programme 

ambitieux permettra de doter d’ici fin 2020 l’intégralité du territoire de Loire Forez 

agglomération d’une infrastructure numérique capable de supporter et de favoriser 

les usages du futur sur le plan économique, touristique et social. 

A ce jour, sur les 67 Points de Mutualisation (PM) qui couvrent le territoire de Loire 

Forez agglomération, les travaux de desserte en THD ont été achevés sur 31 PM et 

sont en cours de réalisation sur 16 autres PM. Par ailleurs, 6 PM ont déjà fait l’objet 

d’une décision de lancement des études complémentaires et des travaux. 

Afin que le SIEL puisse programmer les travaux prévus en 2019 de la desserte en fibre 

optique du territoire, il convient aujourd’hui de confirmer et d’approuver le 

lancement des études détaillées et des travaux de 8 nouveaux PM, dans le respect 

de l’ordre de priorité décidé par les anciennes communautés. Ces 8 PM permettront 

la desserte de tout ou partie des 17 communes suivantes : Chalmazel-Jeansagnière, 

Craintilleux, Grézieux-le-Fromental, L’Hôpital-le-Grand, Montbrison, Précieux, Saint-

Bonnet-le-Courreau, Saint-Cyprien, Saint-Georges-en-Couzan, Saint-Georges-Haute-
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Ville, Saint-Just-Saint-Rambert, Saint-Marcellin-en-Forez, Saint-Romain-le-Puy, Sauvain, 

Savigneux, Sury-le-Comtal et Veauchette.  

Loire Forez agglomération est ainsi engagée par la présente délibération pour un 

montant de 4 148 500 €. 

 

 

Il est proposé au conseil communautaire de bien vouloir : 

- demander au SIEL, dans le cadre de l’adhésion de Loire Forez au service 

public de réseaux et services locaux de communications électroniques, le 

lancement des études détaillées puis des travaux, à partir de l’année 2019, 

pour l’exécution du déploiement d’un réseau de très haut débit sur les PM 

n°119, 103, 100, 142, 118, 144, 82 et 79 pour le compte de la Communauté 

d’agglomération, 

- approuver le montant maximal de la participation de la Communauté 

d’agglomération à 4 148 500 € pour l ‘ensemble de ces huit PM n°119, 103, 

100, 142, 118, 144, 82 et 79, sur la base du reste à charge de Loire Forez de 500 

€ par prise, 

- autoriser le Président à signer toutes pièces à intervenir, pour ce qui concerne 

le déploiement de ces huit PM. 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 117 voix pour. 

 

 

 

La parole est ensuite donnée à Monsieur Patrice COUCHAUD, vice-président en 

charge de la politique touristique, pour les délibérations suivantes. 

 

 

TOURISME 

 

36 - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC MONTAGNES DU MASSIF CENTRAL POUR LE  

COL DE LA LOGE  SAISON 2018-2019 

 

Loire Forez agglomération adhère à l’association Montagnes du Massif Central, dans 

le cadre du réseau des stations de ski de fond du massif. Cette fédération des 

stations permet entre autres de bénéficier de tarifs préférentiels sur les formations et 

recyclages du personnel et sur les achats groupés, comme ce sera le cas pour la 

mise en place de la billetterie informatisée dès cette fin d’année 

L’association se charge également d’organiser et d’encaisser pour notre compte les 

ventes en ligne de présaison. 

En contrepartie, et comme le prévoit la convention à intervenir entre Montagnes 

Massif Central et Loire Forez agglomération, un pourcentage de la redevance 

perçue est reversé à l’association Montagnes du Massif Central pour participer au 

financement du développement, de la promotion et de la gestion du ski de fond et 

des  loisirs de neige non motorisés autres que le ski alpin : 

- Pour 9 % jusqu'à 30 000 € 

- Pour 7,20 % de 30 001 à 60 000 € 

- Pour 4,5 % de 60 001 à 120 000 € 

- Pour 2,70 % à partir de 120 001 €. 
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Il est proposé au conseil communautaire : 

- d'approuver les termes de la convention proposée à intervenir entre Loire 

Forez agglomération et Montagnes du Massif Central ; 

- d'attribuer à Montagnes du Massif Central un reversement du produit de 

redevance perçu égal à : 

o 9 % jusqu'à 30 000 € 

o 7,20 % de 30 001 à 60 000 € 

o 4,5 % de 60 001 à 120 000 € 

o 2,70 % à partir de 120 001 € 

- d’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes dispositions réglementaires 

nécessaires à l'application de la présente délibération. 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 117 voix pour. 

 

 

 

Monsieur COUCHAUD passe la parole à Madame Evelyne CHOUVIER, vice-

présidente chargée de la culture pour exposer la délibération 37. 

 

37 - FONDS DE CONCOURS AUX VILLAGES DE CARACTERE 

 

Par délibération n°12 du 19 décembre 2017, Loire Forez agglomération a adopté son 

règlement d’attribution de subventions, par un soutien à des démarches présentant 

un intérêt général dans le cadre de ses compétences. La participation de la 

communauté s’inscrit dans un socle d’exigences en lien avec trois finalités ; 

- le prolongement des compétences et des projets communautaires, 

- le prolongement des actions avec les publics concernés par les différentes  

politiques éducatives et citoyennes, 

- la promotion et le rayonnement du territoire : en intra, être capable de faire 

réseau sur le territoire et être capable de créer de l’image en externe. 

 

Dans ce cadre, Loire Forez agglomération a choisi de soutenir les communes de 

Champdieu, Marols, Montarcher, Saint-Bonnet-le Château et Sauvain, membres du 

réseau départemental des villages de caractère, dans la valorisation de leur 

patrimoine, dans les animations proposées pour faire vivre leur village et dans 

l’accueil et l’information proposée aux touristes. 

 

L’objectif est de contribuer au développement de l’attractivité touristique de Loire 

Forez et à son développement économique, dans une logique de réseau. 

 

Depuis ce début d’année, les communes ont réalisé un premier travail en commun 

qui a abouti à la présentation d’œuvres artistiques dans les villages. La 

communication (création et impression de la brochure) a donné lieu à une autre 

action collective car elle a été portée par la commune de Champdieu par le biais 

d’un groupement de commandes entre les 5 communes, avec répartition des 

dépenses au prorata du nombre d’habitants. 

 

Le montant total des dépenses engagées par les communes pour ce projet en 

commun est de 11 035.94 € TTC € dont 1 836,00 € TTC de communication. Ces 

dépenses ne feront pas l’objet de FCTVA.  

 

Le soutien de Loire Forez agglomération est proposé pour réduire de moitié le reste à 

la charge des communes ; il se fait par fonds de concours et doit donner lieu à 
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délibérations concordantes des conseils municipaux et communautaire. Le soutien 

global de la communauté d’agglomération sur ce 1er projet sera ainsi de 5 517,97 €. 

 

Il est donc proposé au conseil communautaire de bien vouloir : 

- approuver les fonds de concours aux 5 villages de caractère comme suit : 

o Champdieu : pour l’œuvre 2 000,00 € et la quote-part communication 

399.29 €, soit 2 399.29 € 

o Marols : pour l’œuvre 500,00 € et la quote-part communication 89.07 €, 

soit 589.07 € ; 

o Montarcher : pour l’œuvre 1 950,00 € et la quote-part communication 

14.20 €, soit 1 964.20 € ; 

o Saint-Bonnet le Château : pour la quote-part communication 333.89 € 

o Sauvain : pour l’œuvre 150,00 € et la quote-part communication 81.54 

€, soit 231.54 € ; 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 117 voix pour.  

 

 

Monsieur COUCHAUD reprend l’exposé des délibérations touristiques. 

 

38 - REDEVANCE POUR LE DOMAINE NORDIQUE DU COL DE LA LOGE - TARIFS SAISON 

2018/2019 

 

L’article L2333-81 du code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit 

qu’« Une redevance pour l'accès aux installations et aux services collectifs d'un site 

nordique dédié à la pratique du ski de fond et aux loisirs de neige non motorisés 

autres que le ski alpin et destinés à favoriser la pratique de ces activités peut être 

instituée par délibération du conseil municipal de la commune dont le territoire 

supporte un tel site, ou de l'établissement de coopération intercommunale 

compétent, dès lors que le site comporte un ou plusieurs itinéraires balisés et des 

équipements d'accueil ainsi que, le cas échéant, d'autres aménagements 

spécifiques, et qu'il fait l'objet d'une maintenance régulière, notamment d'un 

damage adapté des itinéraires. Chaque année, une délibération fixe le montant de 

la redevance et les conditions de sa perception. »  

Pour mémoire le conseil communautaire de Loire Forez a institué la redevance par la 

délibération n°27 du 29/12/2018. 

Le produit de la redevance instituée par l'article L2333-81 est affecté à l'entretien et 

à l'extension des pistes ainsi qu'aux opérations tendant à assurer le développement 

et la promotion du ski de fond et des loisirs de neige non motorisés pratiqués sur le 

site nordique.  

 

Pour l’hiver 2018-19, les seules modifications à noter sont les suivants : 

- Nordic Pass National adulte du 15/09 au 15/11/2018 : 180,00 € (175,00 

en 2018) et à partir du 16/11/2018 à 210,00 € (200,00€ en 2018) ; 

- Nordic Pass National junior (6-16 ans) du 15/09 au 15/11/2018 : 70,00 € 

(65,00 en 2018) et à partir du 16/11/2018 à 60,00 € (57,00€ en 2018) ; 

- Nordic Pass Massif Central adulte du 15/09 au 15/11/2018 : 75,00 € 

(70,00 en 2018) et à partir du 16/11/2018 à 85,00 € (80,00€ en 2018) ; 

- Le tarif scolaires, centres de loisirs, classes de découverte, les personnes 

relevant d’établissements spécialisés pour handicapés et groupes encadrés 

qui passe de 1,70 € à 2,00 € / personne 

- Carte domaine annuelle Col de la Loge (avec réciprocité 100% pour 

les stations du Pilat et des Crêtes du Forez) : 59€ (57€ en 2018). 
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La grille complète des tarifs 2018-2019 d’accès aux pistes de ski de fond et des 

raquettes à neige, ainsi que les exonérations, est présentée ci-dessous : 

 

TITRES ADULTES JEUNES 

17 À 25 

ANS 

JUNIORS 

6 À 16 ANS 

Nordic pass national 210,00 €  70,00  € 

Nordic pass national 

du 15 septembre au 15 novembre 
180,00  € 

 
60,00  € 

nordic pass massif central 100,00 € 50,00  € 40,00  € 

nordic pass massif central 

du 15 septembre au 15 octobre 
75,00 € 40,00  € 30,00  € 

nordic pass massif central 

du 16 octobre au 15 novembre 
85,00 € 45,00  € 35,00  € 

Carte Domaine annuelle (réciprocité 100 % avec  

stations du Pilat des Crêtes du Forez) 
59,00  € / 30,00  € 

Carte hebdomadaire valable sur le site d’achat 43,70 € 26,50 € 17,70 € 

Carte hebdo choc valable sur le site d’achat 

du 6/01 au 27/01/2019 et du 10/03/2019 à la fin de 

la saison 

31,60 € / / 

3 jours consécutifs 23,00  € / 8,80 € 

2 jours consécutifs 15,80 € / 6,60 € 

séance 8,50  € 6,00 € 3,90 € 

prestations réduites 

et pour les arrivées tardives après 15h30 
6,00 € 5,50 € 3,50 € 

prestations mini  

 
4,20 € / 

séances scolaires, centres de loisirs, classes de 

découverte, 

groupes encadrés et personnes relevant 

d'établissements spécialisés pour handicapés 

(physiques ou mentaux) en groupes 

accompagnés 

/ / 2,00 € 

groupes 1 gratuité par tranche de 10 personnes 

pass familles 2 adultes + 2 enfants = 1 gratuité à 

partir du 2ème enfant sur tous les titres 

sauf carte saison 

raquettes /piétons séance 3,00 € 1,70 € 

raquettes /piétons hebdomadaire sur le site 

d’achat 
15,00 € 8,30 € 

raquettes /piétons saison 33,00 € 18,00 € 

forfait raquette pour Journée de la Raquette gratuit 

vente sur piste (si absence de forfait) 15,00  €  

chiens de traineaux saison, hebdo, séance  identiques aux tarifs ski 

Forfait (Séance) Partenaires : Carte «ALICES», Inter 

CE 42, Association du Personnel Communautaire 

Loire Forez 

6,00 € / / 

Forfait Festival Nordique Journée (Séance) 6,00 € / gratuit 
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EXONERATIONS :   

- les enfants de moins de 6 ans au 1er novembre 2018. 

- PASS famille à partir du 2ème enfant.  

- Achat carte NORDIC PASS Massif Central donne droit à 2 forfaits journée/séance gratuits 

(adultes ou enfants) sur le site d’achat. 

- Dotations : loto, tombola, concours.  

- En temps scolaire et en groupes accompagnés, les élèves des établissements 

d'enseignement primaire, secondaire et centres de loisirs situés sur les communes du 

domaine nordique du Col de la Loge :  

RPI CHALMAZEL-JEANSAGNIERE-SAINT-GEORGES EN COUZAN, École du BRUGERON, École ST-

JEAN LA VETRE.  

- Agrément ski de fond scolaire pour les accompagnateurs (parents) par éducation 

nationale ; 

- Les agents de la Gendarmerie Nationale en service ; 

- Les membres des corps de Sapeurs-pompiers et des Services de la Sécurité Civile en service  

- Les dirigeants licenciés du Comité d'Auvergne de la Fédération Française de ski, œuvrant 

en qualité d'Officiels aux compétitions de fond ; 

- Les possesseurs de la carte annuelle Nationale Libre Circulation adulte et carte annuelle 

Nationale jeune émises pour percevoir la redevance d'accès aux pistes et installations 

collectives de ski de fond, par les autres massifs français et suisses. 

- Les possesseurs de la carte annuelle adulte Massif Central et hebdomadaire des autres 

communes ou Syndicats de communes des domaines nordiques et des sites nordiques Massif 

central, acceptant la réciprocité. 

 

Les tarifs de location des matériels sont fixés par décision du Président. Ils ne seront 

pas modifiés pour la saison à venir. 

Il est proposé au conseil communautaire de valider les tarifs et exonérations 

proposés ci-dessus pour la saison 2018-2019. 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 117 voix pour. 

 

 

 

39 - TARIFS DE LA TAXE DE SÉJOUR AU 1er JANVIER 2019 

 

1. Le contexte 

Pour mémoire, par délibération n°11 du 26/09/2017, Loire Forez agglomération a 

décidé d’instituer la taxe de séjour au réel sur son territoire. L’article 44 de la loi 

N°2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative entraine des 

changements à compter du 1er janvier 2019. Toutes les collectivités en charge de la 

collecte de la taxe de séjour sont invitées à délibérer avant le 1er octobre 2018 pour 

adopter la période de perception, les 8 tarifs correspondant aux 8 catégories 

d’hébergements définies par la loi, le tarif minimal en dessous duquel la taxe de 

séjour ne s’applique pas, les exonérations, le nouveau taux compris entre 1% et 5% 

applicable aux hébergements non classés ou en cours de classement. 

Jusqu’à présent, c’est la taxe de séjour au réel qui s’applique en Loire Forez et sur 

l’ensemble des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) de la 

Loire. A l’échelle du Forez, Loire Forez agglomération et la Communauté de 

Communes de Forez-est ont adopté la même tarification. 

 

En 2017 Loire Forez comptait 346 établissements dont 82 (24%) étaient classés et 47 % 

labellisés.  
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Classements 
non 

classés 
1étoile 2 étoiles 3 étoiles 4 étoiles 

Total 

Nombre  268* 6 27 44 5 346 

Part 77% 2% 8% 13% 1% 100 % 

Labellisation

s 

non 

labellisé

s 

1épi/clé/

cheminé

e 

2 épis / 

clés/ 

cheminées 

3 épis/ clés 

/ 

cheminées 

NC 

Total 

Nombre  182 23 53 88 - 346 

Part 53% 7% 15% 25% - 100 % 

* dont 193 (meublés, gîtes, hôtels, hébergements collectifs) concernés par le futur 

taux compris entre 1 % et 5%. 

 

Le produit de la taxe de séjour est automatiquement reversé à l’office du tourisme 

constitué en établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC). Un 

tiers de ces recettes est ensuite affecté au financement de Forez tourisme. 

 

2. Les exonérations  

Les exonérations ne connaissent pas de changement. Elles concernent toujours les 

personnes mineures, les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la 

commune, les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à un 

montant que le conseil communautaire détermine, les personnes bénéficiant d’un 

hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire. 

 

 

3. Les évolutions de tarifs plancher, plafond ou changement de tranche tarifaire 

a. Pour les emplacements de camping-cars : changement de tranche 

tarifaire (à la baisse) : en rejoignant la catégorie des terrains de 

campings et terrains de caravanage classés en 3, 4 et 5  étoiles le tarif 

plafond passe de 0.80 € à un tarif plafond de 0.60 € en 2019 avec un 

taux à 0.35€. 

b. Pour les « hébergements sans classement ou en attente de 

classement », un changement majeur va s’opérer. En effet, un 

pourcentage de 1 % à 5% sera appliqué sur le coût hors-taxes (HT) des 

nuitées à la personne. Le taux adopté s’applique par personne et par 

nuitée. Néanmoins, en application de l’article L. 2333-30 du CGCT, le 

montant afférent de la taxe de séjour est plafonné au plus bas des 

deux tarifs suivants : le tarif le plus élevé adopté par la collectivité, soit 

2.35€ (tarif des palaces) ou le tarif plafond applicable aux hôtels de 

tourisme 4 étoiles (soit 2,30€ en 2019). Ne sont pas concernés les 

campings et les chambres d’hôtes. Pour Loire Forez, l’application de ce 

taux va concerner 193 établissements (meublés, gîtes, hôtels, 

hébergements collectifs), soit 56%  du parc d’hébergements.  

c. Il n’y aura plus d’équivalence de classement dans la grille tarifaire : 

c’est-à-dire que les hébergements labellisés (Gîtes de France, 

Clévacances,…) ne sont pas reconnus comme des établissements 

classés et restent dans la catégorie « sans classement ou en attente de 

classement ».  

d. L’article L. 2333-34-II du CGCT prévoit la faculté pour les « professionnels 

qui, par voie électronique, assurent un service de réservation ou de 

location ou de mise en relation en vue de la location d’hébergements 

»  (AirBnb, Abritel, Gîtes de France,…) de recouvrer la taxe de séjour 

pour le compte de l’hébergeur.  
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4. Proposition de barème 2019 pour la taxe de séjour 

Il est proposé de ne modifier que les tarifs qui sont impactés par la loi de finances 

rectificative 2017 :  

 

Catégories de l'hébergement 

Tarifs 

planche

r 2019 

Tarifs 

plafon

d 2019 

 

Tarifs  

2018 

pour 

mémoir

e 

Proposition de 

tarifs par 

personne et par 

nuitée à partir du 

1er janvier 2019 

Palaces  0,70 € 4,00 € 2,35 € 2,35 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences 

de tourisme 5 étoiles, meublés de 

tourisme 5 étoiles 

0,70 € 3,00 € 1,85 € 1,85 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences 

de tourisme 4 étoiles,  meublés de 

tourisme 4 étoiles 

0,70 € 2,30 € 

 

1.45 € 1.45 €  

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences 

de tourisme 3 étoiles, meublés de 

tourisme 3 étoiles 

0,50 € 1,50 € 1.00 € 1.00 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences 

de tourisme 2 étoiles, meublés de 

tourisme 2 étoiles, villages de 

vacances 4 et 5 étoiles 

0,30 € 0,90 € 0,60 € 0,60 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences 

de tourisme 1 étoile, meublés de 

tourisme 1 étoile, villages de vacances 

1,2 et 3 étoiles, chambres d'hôtes. 

0,20 € 0,80 € 0,50 € 0,50 € 

Terrains de camping et terrains de 

caravanage classés en 3,4 et 5 étoiles, 

emplacements dans des aires de 

camping-cars et des parcs de 

stationnement touristiques par tranche 

de 24 heures 

0,20 € 0,60 € 0,35 € 0,35 €  

Terrains de camping et terrains de 

caravanage classés en 1 et 2 étoiles, 

ports de plaisance 

0,20 € 0,20 € 0,20 € 0,20 € 

Montant du loyer minimum à partir 

duquel les personnes occupant les 

locaux sont assujetties à la taxe de 

séjour  

  5 € / nuit 5 € / nuit 

 

 

Catégories de l'hébergement 
Taux 

plancher 

Taux 

plafond 

Proposition de 

taux sur le prix 

HT par personne 

et par nuitée à 

partir du 1er 

janvier 2019 

Tout hébergement en attente de 

classement ou sans classement à 

l’exception des hébergements de 

plein air 

1% 5% 4 % 



 

56 / 72 

Il est donc proposé au conseil communautaire : 

- d’assujettir les natures d’hébergements suivantes à la taxe de séjour : les 

palaces, les hôtels de tourisme, les résidences de tourisme, les meublés de 

tourisme, les villages de vacances, les chambres d'hôtes, les emplacements 

dans les aires de camping-cars et les parcs de stationnement touristiques, les 

terrains de camping, les terrains de caravanage ainsi que tout autre terrain 

d'hébergement de plein air, les ports de plaisance ; 

- de décider de percevoir la taxe de séjour entre le 1er janvier et le 31 

décembre inclus ; 

- de décider que la collecte de la taxe de séjour se fera semestriellement ; 

- de fixer les tarifs de la taxe de séjour 2019 à : 

 

Catégories de l'hébergement 

Tarif par personne et par 

nuitée à partir du 1er janvier 

2019 

Palaces  2,35 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de 

tourisme 5 étoiles, meublés de tourisme 5 étoiles 
1,85 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de 

tourisme 4 étoiles,  meublés de tourisme 4 étoiles 
1.45 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de 

tourisme 3 étoiles, meublés de tourisme 3 étoiles 
1.00 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de 

tourisme 2 étoiles, meublés de tourisme 2 étoiles, 

villages de vacances 4 et 5 étoiles 

0,60 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 

1 étoile, meublés de tourisme 1 étoile, villages de 

vacances 1, 2 et 3 étoiles, chambres d'hôtes. 

0,50 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage 

classés en 3, 4 et 5 étoiles, emplacements dans 

des aires de camping-cars et des parcs de 

stationnement touristiques par tranche de 24 

heures 

0,35 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage 

classés en 1 et 2 étoiles, ports de plaisance 
0,20 € 

 

- d’adopter le taux de 4 % applicable au coût hors-taxes par personne et par 

nuitée dans les  hébergements non classés ou en cours de classement, dans 

la limite du tarif plafond applicable aux hôtels de tourisme 4 étoiles (soit 2,30€ 

en 2019). 

- de fixer le loyer journalier minimum à partir duquel les personnes occupant les 

locaux sont assujetties à la taxe de séjour à 5 € ; 

- d’appliquer l’exonération de la taxe de séjour pour les personnes mineures, les 

titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans les communes de 

Loire Forez agglomération, les personnes bénéficiant d’un hébergement 

d’urgence ou d’un relogement temporaire ; 

- de confier la gestion, l’animation et la collecte de la taxe de séjour à l’EPIC 

Office de tourisme Loire Forez ; 

- d’autoriser le président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 117 voix pour. 
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Puis c’est Madame Christiane BRUN-JARRY, vice-présidente en charge de 

l’enfance – jeunesse, qui présente le point 40. 

 

 

ENFANCE - JEUNESSE 

 

40 - RAPPORT ANNUEL 2017 DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION DE 

DEUX ETABLISSEMENTS D'ACCUEIL DU JEUNE ENFANT (E.A.J.E)  A MARCILLY-LE-CHATEL 

ET SAINTE- AGATHE-LA-BOUTERESSE ET D'UN RELAIS ASSISTANTS MATERNELS (RAM) A 

SAINTE-AGATHE-LA-BOUTERESSE 

 

Depuis le 1er janvier 2017, date de création du nouvel EPCI, et les délibérations du 

4 juillet 2017 portant sur la modification des statuts, et celle du 19 juin 2018 actant la 

définition complémentaire de l’intérêt communautaire en matière de petite 

enfance, Loire Forez agglomération a la compétence en matière de  création, 

d’aménagement, de gestion et d’entretien des structures d'accueil petite enfance. 

 

La fédération Léo Lagrange Centre-Est assure la gestion de 3 de ces équipements 

par affermage depuis le 1er septembre 2014 pour une durée de 5 ans, c’est-à-dire 

jusqu’au 31 août 2019. 

  

Conformément à l’article L1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

délégataire doit produire avant le 1er juin de chaque année à l’autorité délégante, 

un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations 

afférentes à l’exécution de la délégation de service public (DSP) et une analyse de 

la qualité de service.  

Ce document permet à Loire Forez agglomération, en tant qu'autorité délégante, 

d'apprécier les conditions d'exécution de ces deux crèches. 

La fédération Léo Lagrange Centre-Est a donc remis ce rapport pour les crèches à 

Marcilly-le-Châtel, Sainte-Agathe-la-Bouteresse et le relais assistants maternels à 

Sainte-Agathe-la-Bouteresse. 

 

Fonctionnement des équipements 2017 : 

- crèche à Sainte-Agathe-la-Bouteresse (20 berceaux) 

57 enfants accueillis issus de 52 familles pour un total d’heures facturées de 31 233 et 

un taux d’occupation de 69,41% ( 2016 : total heures facturées : 32 590 ; taux 

d’occupation : 72,4%) 

 

- crèche à Marcilly-le-Châtel (18 berceaux) 

52 enfants accueillis issus de 48 familles pour un total d’heures facturées de 27 632 et 

un taux d’occupation de 68,2% (2016 : 24617 heures facturées ; taux d’occupation : 

72,46%) 

 

-  RAM de Ste Agathe la Bouteresse 

=> 132 assistants maternels inscrits 

=> 580 contacts pris par les parents (contre 476 en 2016) et 1226 par les assistants 

maternels (contre 1183 en 2016) 

=> temps collectifs : 65 temps organisés (61 en 2016) ; 37 assistants maternels et 68 

enfants différents ont participé à ces temps contre 43 assistants maternels et 95 

enfants différents en 2016. 
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Données financières : 

Participation contractuelle de Loire Forez agglomération au titre de 2017 : 303 127 € 

 

Compte de résultat 2017 

Total des charges : 691 342 € 

Total des produits : 709 886 €  

Le compte de résultat relatif à la DSP pour l’année 2017 fait apparaître un excédent 

de 18 544 € en fonctionnement. Cet excédent sera reporté sur l’année 2018 (un tiers 

au titre des frais de gestion du délégataire, un tiers au titre des charges 

d’exploitation affectées à l’activité quotidienne, ou plus particulièrement un projet 

pédagogique en direction des usagers, un tiers en diminution de la participation du 

délégant). 

 

 

Synthèse : 

La diminution des taux d’occupation des crèches en 2017 est liée à une baisse des 

demandes d’accueil des familles. Cette baisse a été transitoire en 2017 ; en effet, sur 

2018 les demandes d’inscription des familles est en nette hausse. 

En ce qui concerne l’activité du RAM, la diminution de fréquentation des assistants 

maternels s’explique par une augmentation du nombre de professionnels ayant des 

contrats de garde à temps partiel.  

 

Ce rapport a été présenté à la commission consultative des services publics locaux 

de Loire Forez agglomération le 17 septembre dernier. 

 

Il est proposé au conseil communautaire de bien vouloir approuver des rapports 

transmis par la fédération Léo Lagrange Centre-Est pour la gestion des deux EAJE, 

permettant d’apprécier les conditions d’exécution du service public en matière 

d’accueil du jeune enfant au titre de l’année 2017. 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 117 voix pour. 

 

 

 

Puis c’est Madame Claudine COURT, vice-présidente en charge de l’habitat, qui 

enchaîne. 

 

HABITAT 

 

41 - ACTION COEUR DE VILLE MONTBRISON APPROBATION DE LA CONVENTION 

CADRE PLURIANNUELLE 

Montbrison et Loire Forez agglomération ont été sélectionnées au titre du 

programme « Action cœur de ville ». Il s’agit d’une démarche pluriannuelle, mise en 

place par l’Etat, en faveur de la revitalisation des centres villes d’agglomérations de 

taille moyenne. L’objectif de ce programme est de créer les conditions efficientes du 

renouveau et du développement de ces villes au travers de la mise en œuvre de 

projets de territoire portés par les communes centres, avec leurs intercommunalités.  

 

Les acteurs mobilisés sont l’Etat, les collectivités, et des partenaires financiers (action 

logement, caisse des dépôts et consignation, agence nationale pour l’amélioration 

de l’habitat (ANAH)). 
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Cette démarche s’inscrit pleinement dans la politique engagée à la fois par la 

commune de Montbrison et Loire Forez agglomération.  

 

La commune de Montbrison fait partie de ces villes moyennes qui offrent de réelles 

fonctions de centralité. Polarité d’une communauté d’agglomération de 88 

communes et 110 000 habitants, elle est, depuis huit siècles, le lieu d’échanges 

commerciaux importants. Sa population augmente régulièrement mais, dans le 

même temps, on peut regretter que la vacance de certaines catégories de 

logements se développe. Le nombre de logements dégradés dans le centre-ville de 

Montbrison, mais aussi dans le cœur du quartier de Moingt (autrefois commune 

associée) est en augmentation.  

 

C’est une ville qui accueille chaque jour plus de 6 000 scolaires et compte 18 

monuments historiques classés qui font sa richesse patrimoniale. C’est un indéniable 

atout d’attractivité mais c’est aussi une contrainte forte pour les aménagements. 

 

D’un point de vue commercial, au fil des années, les élus ont fait en sorte qu’un 

équilibre subsiste, avec des commerces de périphérie adaptés à la taille de cette 

polarité, dont le volume global reste maîtrisé. Cette situation a permis le maintien 

d’un réel dynamisme du commerce de centre-ville. Ce dernier se trouve cependant 

fragilisé par le développement de l’offre commerciale sur l’agglomération 

stéphanoise, du e-commerce, mais aussi, de façon plus intrinsèque, par des surfaces 

commerciales de centre-ville qui doivent s’adapter aux attentes de la clientèle, 

notamment en termes de surface des magasins et de choix. Pour lutter contre la 

vacance commerciale en centre-ville, la Ville de Montbrison a instauré en 2017 la 

taxe sur les friches commerciales en décidant d’appliquer le taux maximum. 

 

Les élus municipaux et communautaires sont donc très attentifs à la vitalité du 

centre-ville. Depuis 4 ans, l’équipe municipale a investi plus de 6 millions d’euros pour 

les aménagements urbains du centre-ville : embellissement, attractivité, accessibilité, 

plus de place aux piétons et plus de place pour les voitures à la périphérie proche 

du cœur de ville. Les espaces publics répondent ainsi progressivement de plus en 

plus aux attentes des usagers.  

 

En ce qui concerne Loire Forez agglomération, la requalification/revitalisation des 

centres bourgs est un levier essentiel de notre projet de territoire afin de maintenir 

notre attractivité et de continuer à proposer un cadre de vie dans lequel les 

ménages peuvent réaliser leurs projets familiaux et professionnels, avec une offre 

d’habitat adaptée aux besoins de parcours résidentiel tout au long de la vie.  

L’attractivité d’un territoire ne peut plus simplement passer par de la construction 

neuve en extension urbaine. C’est un ensemble de facteurs (proximité entre les 

usagers, entre le logement, le commerce, l’emploi, les espaces de vie et de loisirs, 

possibilités pour se déplacer…) qui permettront aujourd’hui et encore plus dans les 

années à venir, de développer une image positive des communes de 

l’agglomération. 

 

Cette préoccupation centrale se retrouve dans de nombreuses démarches : 

 planification avec l’élaboration (en cours) d’un Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal (PLUi), mais aussi avec la finalisation de plusieurs procédures 

communales 
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 habitat avec la mise en place d’un programme local de l’habitat (PLH) qui, 

notamment, prévoit des actions visant à aider les communes, les acteurs 

privés ou publics/parapublics, les usagers… dans leurs projets situés en 

centres bourgs/villes 

 économie/commerce avec des actions spécifiques à destination des 

porteurs de projet souhaitant s’installer ou se développer au cœur des 

communes. Une candidature au FISAC a notamment été faite dans ce sens. 

 environnement avec un plan climat air énergie territorial (PCAET) et une 

réflexion sur l’économie circulaire, en cours d’élaboration…  

 mise en place d’une ingénierie dédiée à la revitalisation des centres bourgs, 

au sein des services de la communauté d’agglomération… 

 

La sélection par l’Etat du binôme Montbrison/Loire Forez agglomération intervient 

ainsi dans un contexte favorable permettant d’envisager la construction d’un plan 

d’action adapté aux besoins du territoire. Au niveau de Loire Forez agglomération, il 

avait été proposé d’ouvrir ce programme aux autres communes centres que sont 

Saint-Just Saint-Rambert et Boën-sur-Lignon, mais l’Etat n’a pas retenu notre 

demande.  

 

Aujourd’hui, l’engagement de la démarche se traduit par la signature d’une 

convention cadre pluriannuelle entre la ville de Montbrison, Loire Forez 

agglomération, l’Etat et différents partenaires. Cette convention, qui vous est 

soumise dans le cadre de la présente séance, couvre 5 thématiques d’intervention, 

pour un traitement qui aborde l’ensemble des sujets en faveur de la vitalité de cette 

ville centre du territoire :  

 Axe 1 : de la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de 

l’habitat en centre-ville 

 Axe 2 : favoriser un développement économique et commercial équilibré 

 Axe 3 : Développer l’accessibilité, la mobilité et les connexions (accessibilité 

numérique) 

 Axe 4 : mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le patrimoine 

 Axe 5 : fournir l’accès aux équipements, services publics, à l’offre culturelle 

et de loisirs. 

 

Cette convention doit être signée avant le 30 septembre pour une fin 

d’engagement à l’horizon 2022. 

 

L’appui aux projets de chaque commune repose sur des cofinancements apportés 

par les partenaires. Au plan  national, plus de 5 milliards d’euros sur 5 ans sont 

consacrés à cette action (Caisse des Dépôts et Consignations, Action Logement, 

Agence Nationale de l’Habitat).  

Au niveau local, les collectivités seront impliquées dans le cadre de leurs champs de 

compétence et les partenaires financiers sollicités autour d’un projet cohérent. 

 

Cette convention définit le cadre pour la conduite de l’action cœur de ville. 

 

En termes de gouvernance, un comité de projet local est installé. Il est l’instance 

opérationnelle du programme. Il assure le suivi des démarches locales, arrête la 

rédaction de la convention pluriannuelle et de ses avenants (cadre conventionnel 

évolutif au fur et à mesure de l’avancement des études et des projets). Il suit 
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l’avancement de la démarche, le respect des conventions, en rend compte au 

comité régional, organise la communication et la valorisation du projet auprès des 

habitants et acteurs du territoire. Il est composé du Maire de Montbrison, du 

Président de Loire Forez agglomération, des représentants de l’Etat, et des 

partenaires financeurs, et peut être élargi à d’autres acteurs. 

 

La convention prévoit également des éléments de méthode, dont un point essentiel 

est la nomination d’un directeur de projet dédié (recrutement en cours par la ville 

de Montbrison). Une étude de définition et de programmation permettant de 

construire une stratégie de revitalisation du centre-ville de Montbrison doit être 

engagée. La commune sera maître d’ouvrage, accompagnée techniquement par 

l’agglomération. De façon pragmatique, la démarche action cœur de ville ouvre la 

possibilité d’engagement et de financement de projets de court terme, sans 

attendre le résultat de l’étude globale. 

 

Compte tenu de ces éléments, il est proposé au conseil communautaire d’autoriser 

Monsieur le Président à signer la convention cadre pluriannuelle, ses avenants et tout 

autre document y afférant. 

 

 

Il est précisé que Monsieur le Préfet de la Loire sera demain en mairie de Montbrison 

pour signer officiellement la convention cœur de ville. C’est une vraie chance pour 

le territoire d’avoir été soutenu par Monsieur le Sous-Préfet sur ce dossier car les 

conventions sont signées habituellement avec des structures de 20 000 à 30 000 

habitants. 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 117 voix pour. 

 

 

 

42 - ARRET DES ORIENTATIONS DU DOCUMENT CADRE DE LA CONFERENCE 

INTERCOMMUNALE DU LOGEMENT 

 

Dans un objectif d’améliorer la lisibilité et l’efficacité des politiques publiques liées au 

logement social, l’article 97 de la loi ALUR confie aux EPCI la gouvernance de la 

politique d’attribution des logements sociaux, en articulation avec les politiques 

locales de l’habitat qu’ils sont eux-mêmes amenés à définir sur leur territoire. 

 

Coprésidée par Loire Forez agglomération et l’Etat, la Conférence Intercommunale 

du Logement adopte, « en tenant compte des dispositions de l'article L. 441-2-3 et 

des critères de priorité mentionnés à l'article L. 441-1, ainsi que de l'objectif de la 

mixité sociale des villes et des quartiers, des orientations concernant les attributions 

de logements sur le patrimoine locatif social présent ou prévu sur le territoire 

concerné » (article L.441-1-5 du Code de la construction et de l’habitation). 

 

A l’issue de plusieurs groupes de travail (Etat, communes ayant plus de 50 logements 

locatifs sociaux, bailleurs sociaux, Action Logement, Département…) des orientations 

ont été formalisées dans un document cadre (joint en annexe). Ces orientations ont 

fait l’objet d’une première présentation lors de la Conférence Intercommunale du 

Logement le 17 octobre 2017, en présence des représentants des collectivités 

territoriales (communes et départements), des professionnels intervenant dans le 

champ des attributions de logement (bailleurs sociaux, réservataires, maîtres 

d’ouvrage d’insertion, association d’insertion) et des représentants des associations 
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de défense des personnes en situation d’exclusion par le logement (association des 

locataires et de défense des personnes en situation d’exclusion par le logement). 

 

La présente convention cadre fixe les grandes orientations, les objectifs poursuivis sur 

le territoire de Loire Forez agglomération en application de la loi n°2014-366 du 24 

mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (loi ALUR) et de la loi 

n°2017-86 relative à l’égalité et à la citoyenneté (loi LEC) du 27 janvier 2017. 

 

Un autre document, la convention intercommunale d'attribution (CIA), viendra 

définir les modalités pratiques de mise en œuvre. Ce dernier sera ultérieurement 

soumis au Conseil Communautaire de Loire Forez agglomération. 

 

En effet, la mise en œuvre des orientations fera l’objet « d'une convention 

intercommunale d'attribution (…) signée entre l'établissement public de coopération 

intercommunale, (…) les bailleurs de logements sociaux possédant ou gérant du 

patrimoine sur le territoire concerné, les titulaires des droits de réservation sur ce 

patrimoine et, le cas échéant, d'autres collectivités territoriales ou d'autres personnes 

morales intéressées » (article L.441-1-5 du Code de la construction et de l’habitation). 

 

 

Pour répondre aux enjeux identifiés et permettre un meilleur équilibre entre les 

territoires, quatre orientations relatives à la politique d’attribution ont ainsi été 

définies de manière concertée : 

- piloter la géographie des attributions aux demandeurs aux revenus les plus 

modestes / publics prioritaires pour ne pas accentuer les déséquilibres 

constatés entre les secteurs géographiques de l’agglomération  (mise en 

place de la Convention Intercommunale d’Attribution…); 

- dynamiser le marché de l’habitat social en améliorant l’information des 

demandeurs potentiels (mise en vigueur d’un Plan de plan partenarial de 

gestion de la demande de logement social – (cf document approuvé en 

conseil communautaire du 4/07/2017) 

- mettre en question l’adéquation de l’offre par rapport aux capacités 

contributives des publics les plus fragiles, dont les revenus ne permettent pas 

l’accès à certains segments du parc (modulation ou minoration de loyers 

notamment pour les logements neufs du secteur 2)  

- apporter une réponse adaptée aux demandeurs ayant des besoins 

spécifiques sur le territoire de  Loire Forez agglomération (personnes âgées, 

jeunes, …). 
 
Ces orientations tiennent compte :  

- du caractère relativement détendu du marché de la location en Loire Forez, 

caractérisé par une relativement faible demande et une vacance 

importante dans le parc privé, notamment en centres-bourg, 

- des faibles marges de manœuvre à disposition des bailleurs pour faire évoluer 

la géographie des attributions qui découle des attentes des demandeurs, 

notamment sur le plan de la localisation recherchée (profil des demandeurs, 

tension du marché, attractivité des territoires…) 
 
En plus de la politique d’attribution et de peuplement dont les grandes orientations 

sont définies ci-dessus, d’autres leviers pourront contribuer à une réduction des 

déséquilibres, et notamment : 

- la politique de constitution d’une offre nouvelle de logements sociaux à 

travers sa répartition territoriale  
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- la politique de loyers des bailleurs avec deux précautions : ne pas mettre en 

péril les équilibres financiers des bailleurs, ni diminuer la fluidité du marché, 

pour la satisfaction des demandeurs ; 

- les partenariats (accompagnement social, offre d’hébergement …) ; 

- la politique d’attractivité des parties de territoire les plus sensibles, à travers 

notamment le contrat de ville ou la politique de revitalisation des centres 

bourgs. Les actions entreprises amélioreront l’image de certains secteurs 

souffrant d’un déficit d’attractivité en matière de marché locatif social. 

 

En vertu de l’article L.441-1-5 du Code de la construction et de l’habitation, même si 

elles ont déjà été construites de façon partenariale, ces quatre orientations seront, 

après arrêt par le conseil communautaire au cours de la présente séance, si telle est 

sa décision, à nouveau soumises à l’approbation de la Conférence Intercommunale 

du Logement, à la fin de l’année  2018. Elles seront ensuite, au final, le cas échéant 

amendées, approuvées par le conseil communautaire de Loire Forez agglomération 

et le représentant de l'Etat dans le département. 

 

Il est demandé au conseil communautaire de bien vouloir : 

‐ arrêter les orientations du document cadre de la Conférence 

Intercommunale du Logement ; 

‐ autoriser Monsieur le Président à signer toutes les pièces administratives ou 

techniques s’y rapportant. 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 117 voix pour. 

 

 

 

Puis c’est Monsieur Pierre DREVET, vice-président en charge des déchets, qui 

poursuit avec le rapport d’activités. 

 

DECHETS  

 

43 - RAPPORT ANNUEL SUR LA QUALITE ET LE PRIX DU SERVICE PUBLIC D'ELIMINATION 

DES DECHETS 2017 

 

Loire Forez agglomération dispose de la compétence déchets depuis le 1er janvier 

2004, et à ce titre assure les services correspondant à cette compétence sur 

l’ensemble du territoire. Pour cela, elle s’appuie actuellement sur les modalités issues 

des anciens EPCI, dont une régie pour l’ex-CCPSBC. Un important travail 

d’harmonisation a débuté dès 2017 avec la proposition d’un nouveau schéma de 

collecte qui doit désormais se traduire de manière opérationnelle d’ici début 2019. 

 

Conformément au décret 2000-404 du 11 mai 2000, un rapport présentant le bilan du 

service public d’élimination des déchets doit être élaboré chaque année. Pour le 

bilan 2017, les points à retenir sont les suivants : 

 

Collecte :  

 

En 2017, 23 535 tonnes d’ordures ménagères résiduelles ont été collectées sur le 

territoire contre 23 629 tonnes en 2016, soit une baisse de 0,4%. 
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Il faut noter une hausse des tonnages de la collecte sélective (hors verre) de 13% 

entre 2016 et 2017, soit un total des flux passant de 5 155 tonnes à 5 848 tonnes triées. 

 

Il faut noter une diminution de 8,4 % des refus de tri qui passent de 888 tonnes en 

2016 à 819 tonnes en 2017, grâce notamment aux actions de sensibilisation 

effectuées en porte-à-porte par les agents de Loire Forez agglomération et grâce à 

la non collecte en cas de mauvais tri. 

 

En 2017, plus de 493 tonnes de cartons provenant des artisans et commerçants ont 

été collectées, ce qui représente une évolution de +40% entre 2016 et 2017.  Cette 

augmentation a été favorisée par une campagne d’information auprès des 

professionnels et une collecte des cartons en pas de porte dans certaines 

communes (Montbrison, Saint-Bonnet-le-Château, Saint-Just-Saint-Rambert…) 

 

Déchèteries :  

 

Les cinq déchèteries fixes voient augmenter fortement leur fréquentation. Le nombre 

total d’usagers est passé de 313 434 en 2016 à 360 313 en 2017, soit une 

augmentation d’environ 15 %. La déchèterie de Savigneux connait la hausse la plus 

importante avec +40% d’usagers par rapport à 2016. Cette hausse s’explique 

notamment par l’ouverture à l’ensemble des usagers du territoire de la plateforme 

de dépôt des déchets verts. 

 

Pour les déchèteries mobiles, le nombre d’usagers passe de 2 876 en 2016 à 3 044 en 

2017 soit une augmentation de 5,8 %. 

 

35 196 tonnes de déchets ont été collectées en 2017 en déchèteries, dont 10 771 

tonnes de déchets verts (soit plus de 30 % des apports en déchèteries), contre 34 478 

tonnes en 2016, soit une augmentation de 2%.  

 

A noter que le flux « pneus » repart à la hausse avec +30,2 % enregistrés entre 2016 et 

2017. A l’inverse, le tonnage de déchets verts collectés en 2017 a diminué de 4,2% 

par rapport à 2016. 

 

Synthèse : 

 

Au total 68 894 tonnes de DMA ont été prises en charge en 2017 sur l’ensemble du 

territoire. 

 

Globalement, la quantité de déchets collectée par habitant en 2017 est identique à 

celle de 2016, soit 620 kg/hab/an, dont 303 kg issus de la collecte et 317 kg 

provenant des déchèteries. 

 

Le territoire de Loire Forez agglomération se caractérise par un tonnage important 

de déchets verts collectés, soit 97 kg/hab (environ 20% du tonnage de DMA). 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 117 voix pour. 

 

 

 

La parole est redonnée à Monsieur Robert CHAPOT pour la présentation des 

dossiers d’assainissement. 
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ASSAINISSEMENT 

 

44 - AVENANT AU MARCHE DE MAITRISE D'OEUVRE POUR LES TRAVAUX D'EAU ET 

D'ASSAINISSEMENT DE LA RUE DU BELVEDERE A ST-JUST-ST-RAMBERT 

 

Loire Forez agglomération a signé, en 2017, un marché de maîtrise d’œuvre avec le 

cabinet VDI pour un montant de 20 418,85 € HT. 

 

Ce marché de maîtrise d’œuvre porte sur une étude de mise en place d’un réseau 

séparatif et de renouvellement du réseau d’eau potable de la rue du Belvédère à 

Saint-Just-Saint-Rambert. Ce marché a fait l’objet d’un groupement de commande 

entre Loire Forez agglomération et la commune.  

 

Suite à la notification du marché de travaux et dans le cadre d’une différence 

importante de coût entre l’estimatif des travaux en phase de consultation de la 

maîtrise d’œuvre et la proposition financière de l’entreprise retenue pour les travaux, 

il y a lieu de réviser le montant de la rémunération du maître d’œuvre 

conformément à la loi MOP. 

 

Cette révision de rémunération porte uniquement sur la partie assainissement car les 

estimatifs en eau potable et la proposition financière de l’entreprise sont très 

proches.  

 

 Montant (HT) Taux de maîtrise 

d’œuvre  

Montant du 

marché (HT)  

estimatif 

consultation 

maîtrise d’œuvre 

360 000 € 5,672 % 20 418,85 € 

estimatif phase 

PRO 

439 645 € 5,672 % 24 936 € 

Avenant   4 517,15 € 

 

Il est demandé au conseil communautaire de bien vouloir autoriser le Président ou 

son représentant dûment habilité à signer l’avenant au marché de maîtrise d’œuvre 

avec le cabinet VDI pour un montant de 4 517,15 €. 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 117 voix pour. 

 

 

 

45 - AVENANT AU MARCHE DE TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT DU QUAI D'ASTREE A 

MONTBRISON  

 

Loire Forez agglomération a signé, en 2017, un marché de travaux avec l’entreprise 

SADE pour un montant de 519 813€ HT. 

 

Des travaux supplémentaires sont nécessaires pour la réalisation du bassin de 

rétention des eaux pluviales. En effet, la présence de nombreux réseaux enterrés, 

implique une forme géométrique non standard pour le bassin de rétention des eaux 

pluviales afin que ce dernier s’imbrique entre les réseaux existants. Un changement 

de matériaux constitutifs du bassin a été nécessaire afin d’avoir le volume de 

rétention souhaité. 
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D’autres points découverts au cours du chantier ont également nécessité une 

adaptation des travaux : 

 

- au niveau de la Caisse d’Epargne : Les côtes topographiques ne permettent 

pas un raccordement du dalot existant dans la cour de la Caisse d’Epargne 

sur le quai de l’Ancien Hôpital. Deux réseaux supplémentaires eaux usées et 

eaux pluviales ont donc été réalisés dans la cour afin de permettre la mise en 

séparatif 

- au niveau de la rue Loys Papon, les descentes de toiture devaient s’écouler 

sur la chaussée. Des travaux supplémentaires ont été réalisés afin de 

raccorder les descentes de toitures sur le réseau eaux pluviales.  

 

 Total € HT TVA 20% Total € TTC 

Marché initial 519 813 € 103 962,60 € 623 775,60 € 

Avenant 2 49 631,75 € 9 926,35 € 59 558,10 € 

Total marché 569 444,75 € 113 888,95 € 683 333,70€ 

% d’écart introduit par 

l’avenant /marché de 

base 

9,548 % 

 

La CAO a émis un avis favorable le 11 septembre 2018. 

 

Il est demandé au conseil communautaire de bien vouloir autoriser le Président ou 

son représentant dûment habilité à signer l’avenant au marché de travaux avec 

l’entreprise SADE. 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 117 voix pour. 

 

 

 

46 - CONVENTION DE TRANSFERT DE L'ASSAINISSEMENT EN PLEINE PROPRIETE  

 

En date du 19 décembre 2017,  le conseil communautaire a approuvé une 

convention cadre de transfert en pleine propriété de la compétence assainissement 

collectif.  

Cette convention cadre prévoit un traitement particulier pour le transfert des biens 

fonciers cadastrés pour une cession à l’euro symbolique. 

A la demande de la DDFIP, et afin d’harmoniser les écritures comptables en 

application de la réglementation en vigueur, il est proposé  d’intégrer les biens 

fonciers cadastrés au prix de cession  des biens constituant l’actif à transférer par la 

commune prévu dans la convention cadre. 

 

Les actes administratifs de cession des biens fonciers devront ainsi être finalisés en 

amont de la préparation de la convention afin que, dans le prix de cession de 

l’ensemble des biens, prix de cession fixé à hauteur du montant total des emprunts 

restant à rembourser et des subventions restant à amortir, soient également inclus les 

biens fonciers. 

 

Pour rappel, la convention cadre  a pour objet : 

- de préciser les modalités de transfert en pleine propriété à Loire Forez 

agglomération, des biens meubles et immeubles utilisés, à la date du transfert, 
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pour l’exercice de la compétence assainissement collectif ainsi que l’ensemble 

des droits et obligations qui y sont attachés, 

- de transférer le résultat global de clôture de la commune à Loire Forez 

agglomération 

- de transférer les emprunts contractés par la commune pour le financement 

de ses immobilisations nécessaires au service, 

- de reverser les subventions perçues par la commune, et de façon générale, 

les recettes de toute nature relevant de l’assainissement telles que le FCTVA, la 

quote-part des PVR au prorata de l’investissement, etc… 

 

Il est proposé au conseil communautaire de bien vouloir : 

- approuver la convention cadre de transfert de l’assainissement collectif ainsi 

modifiée 

- autoriser le président ou son représentant dûment habilité à la signer, 

- autoriser le Président à signer tout document afférent au transfert et désigne 

monsieur Christophe BAZILE, 1er vice-président, pour représenter Loire Forez dans 

les actes authentiques. 

- d’autoriser le président à signer tout document afférent au transfert de la 

compétence assainissement 

 

 

Monsieur Pierre VERDIER intervient sur ce point car il dit qu’il ne voit rien venir sur sa 

commune à ce jour. 

Monsieur  le vice-président rappelle qu’il y a déjà une charge de travail importante 

qui est menée sur les 45 communes de l’ex CALF. Le travail se poursuit petit à petit sur 

les autres communes pour réaliser le transfert de l’ensemble des 88 communes. 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 117 voix pour. 

 

 

 

47 - PROTOCOLE D'ACCORD POUR REGLEMENT LITIGE A LA CHAMBA 

 

Loire Forez agglomération est devenue compétente en assainissement sur 

l’ensemble de son périmètre au 1er janvier 2018. Dans ce cadre, un usager de la 

commune de la Chamba s’est adressé aux services de l’agglomération pour une 

problématique assainissement ayant des impacts sur le domaine privé. 

 

Rappel des faits : 

 

En juin 2016, madame FAFOURNOUX a constaté qu’une partie de l’enrobé de la 

cour de sa maison individuelle sis le Bourg à La Chamba (42440), s’était partiellement 

affaissée et affouillée.  

Les investigations menées par les services techniques de Loire Forez agglomération 

lors de la prise de compétence, ont mis en évidence un défaut d’étanchéité sur une 

canalisation d’assainissement publique sous domaine privé.  

 

Ce protocole a pour objet de mettre définitivement fin au différend entre les parties. 

Le présent protocole s'analyse comme une transaction au sens de l'article 2044 du 

Code Civil.  

Les services de l’agglomération s’engagent à reprendre l’étanchéité du réseau. 
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Il est demandé au conseil communautaire de bien vouloir autoriser le Président ou 

son représentant dûment habilité à signer le protocole d’accord avec madame 

FAFOURNOUX. 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 117 voix pour. 

 

 

 

48 - RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE ASSAINISSEMENT 2017 

 

Dans le cadre de la compétence assainissement et du suivi annuel d’exploitation, il y 

a lieu de réaliser un rapport sur le prix et la qualité du service de l’assainissement 

(RPQS) pour l’année 2017 (assainissement collectif et non collectif). 

 

Ce RPQS (Rapport sur le Prix et la Qualité du Service) imposé aux collectivités par la 

loi BARNIER du 2 février 1995, permet de faire une synthèse de l’année écoulée afin 

de mieux connaître les données de l’ensemble du patrimoine de l’assainissement. 

Ce rapport traite des données techniques (linéaires de réseaux, stations, traitement, 

etc…) mais également de données financières. 

 

Ce rapport concerne donc l’année 2017 pour laquelle Loire Forez agglomération 

était encore compétente sur son ex périmètre de 45 communes. 

 

En matière de collecte des eaux, le réseau représente environ 950 kilomètres 

(unitaire, séparatif et eaux pluviales) et dessert environ 36 000 branchements. 

 

Pour l’épuration, Loire Forez dispose de 76 unités de traitement des eaux usées dont 

la répartition est la suivante : 

- filtres à Sables :  12 unités 

- lagunes : 22 unités 

- filtres plantés de roseaux : 30 unités 

- bassin d’infiltration percolation : 2 unités 

- filtres compacts (zéolithe) : 1 unité 

- boues activées : 9 unités 

 

Le tarif payé par chaque usager du service depuis la fin du lissage en 2014 (en € HT) 

n’ont pas évolué en 2017 et n’évolueront pas pour 2018. 

o part fixe : 40 €  

o part variable : 1,80 €  

L’encours de la dette au 31 décembre 2017 s’élève à 15 640 442,28 HT. 

 

En 2017, un  important programme de travaux a eu lieu de plus de 12 millions d’euros 

dont les principaux travaux, issus du schéma directeur validé en 2016 étaient : 

 

- station de Sury-le-Comtal – Saint-Marcellin-en-Forez 

- station de l’Hôpital-le-Grand- Craintilleux – Unias 

Au niveau de l’exploitation, le service poursuit ses opérations de maintenance 

régulière sur les postes de relevage et sur les stations, ce secteur d’activité est un 
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élément important de la qualité du service et permet d’avoir une réactivité en cas 

de souci urgent. 

 

L’activité du service concerne aussi bien les contrôles de conformité électrique que 

l’entretien d’espaces verts entretenus et de nombreux  bilans 24h afin de contrôler la 

qualité des eaux brutes et des eaux traitées sur les stations d’épuration.  

 

Au niveau du SPANC : 

 

- 75 dossiers relatifs à des projets neufs 

 53 contrôles de Conception et d’Implantation 

 15 contrôles de Réalisation 

 7 certificats d’urbanisme 

- 269 dossiers relatifs à des projets de réhabilitation d’installations existantes  

 14 actualisations de Bon Fonctionnement (pour demande de 

subvention – dossier datant de moins de 6 ans) 

 106 contrôles de Conception et d’Implantation 

 149 contrôles de Réalisation 

 

- 282 contrôles de bon fonctionnement ont été réalisés en 2017 et 49 contrôles 

pour les ventes. 

 

Il est proposé au conseil communautaire de bien vouloir approuver le rapport sur le 

prix et la qualité du service de l’assainissement collectif et non collectif 2017. 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 117 voix pour. 

 

La délibération n°49 est présentée par Monsieur Michel ROBIN, vice-président en 

charge de la voirie. 

 

 

 

VOIRIE 

 

49 - AVENANT AU MARCHE DE TRAVAUX DE REFECTION D'UN OUVRAGE D'ART SUR LA 

MARE A SURY LE COMTAL - LOT N°3 

 

Par marché public de travaux notifié le 27 janvier 2018, Loire Forez agglomération a 

confié à l’entreprise Brunel la réfection du pont sur la Mare à Sury le Comtal, pour un 

montant de 296 518,73 € HT. 

 

Suite à la réalisation des études d’exécution, l’entreprise propose une adaptation de 

la technique de stabilisation de l’ouvrage, en remplaçant la protection anti-

affouillement de type palplanches par une paroi clouée au niveau des culées et 

une paroi épinglée au droit de la pile centrale.  

 

Cette technique permettrait de faciliter les modalités d’exécution des travaux et 

donc d’optimiser les délais, et de réduire les couts. 

 

Au vu des notes de dimensionnement, cette solution a été validée par le maitre 

d’œuvre de l’opération, le cabinet VDI. 
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Cela conduit à remplacer le prix 501 « Palplanches métalliques pour création d’un 

écran anti-affouillement en périphérie des maçonneries conservées », à 1297,89 € le 

mètre carré, par le prix nouveau forfaitaire suivant « Réalisation d’une paroi clouée 

(épinglée au niveau de la pile) », pour 53 371,50 € HT. 

 

L’impact financier sur le marché est une moins-value de 18 012,45 € HT. 

 

 Total € HT TVA 20% Total € TTC 

Marché initial 296 518,73 €.HT 59 303,75€. 355 822,48 €.TTC 

Avenant 1 -18 012,45 €.HT -3 602,49 € -21 614,94 €.TTC 

Total marché 278 506,28 €.HT 55 701,26 € 334 207,54 €.TTC 

% d’écart introduit par 

l’avenant /marché de 

base 

-6 % 

 

Il est demandé au conseil communautaire de bien vouloir  autoriser le Président ou 

son représentant dûment habilité à signer l’avenant au marché de travaux avec 

l’entreprise BRUNEL. 

 

Le conseil communautaire approuve cette proposition par 117 voix pour. 

 

 

 

Enfin, la parole est redonnée à Monsieur Pierre GIRAUD pour présenter le point des 

ressources humaines. 

 

RESSOURCES HUMAINES 

 

50 - MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 

Création de poste au service commun des secrétaires de mairie (Pralong)/Poste n° 

350  

 

Une nouvelle commune a délibéré pour entrer dans le service commun des 

secrétaires de mairie. Il est nécessaire de créer le poste correspondant au tableau 

des effectifs pour accueillir l’agent concerné dans le cadre d’un transfert. Ce poste 

sera affecté à la commune de Pralong, pour 1 ETP sur la catégorie B. 

 

 

Modification de postes : 

 

- Technicien voirie poste n°116 

 

L’agent technicien voirie est actuellement titulaire d’un grade d’agent de maîtrise 

de catégorie C. L’agent est inscrit sur la liste d’aptitude des techniciens territoriaux 

dans la cadre de la promotion interne et occupe des fonctions qui correspondent 

aux missions dévolues aux techniciens territoriaux. Il est donc proposé de modifier le 

poste 116 en l’ouvrant en catégorie B sur les grades de technicien à technicien 

principal 1ère classe et de rendre cette modification effective le jour de la mise en 

stage de l’agent concerné. 
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- Responsable MTR site Montbrison poste n°224 

 

L’agent responsable de la MTR à Montbrison est actuellement sur un grade 

d’assistant de conservation principal 1ère classe de catégorie B. L’agent est inscrit 

sur la liste d’aptitude des bibliothécaires (cat A) dans le cadre de la promotion 

interne et occupe des fonctions qui correspondent aux missions dévolues aux 

bibliothécaires (responsabilité d’un établissement, encadrement des équipes, etc.). Il 

est donc proposé de modifier le poste 224 en l’ouvrant en catégorie A sur le grade 

de bibliothécaire et de de rendre cette modification effective le jour de la mise en 

stage de l’agent concerné. 

 

 

- Assistante de direction cabinet communication poste n° 277 

 

L’agent en charge de ce poste est actuellement contractuel de catégorie B. Au 

regard de l’organisation des services et en comparaison avec le positionnement de 

postes similaires, il apparait que ce poste peut relever de la catégorie C. Cela 

permettrait en outre de consolider la situation de l’agent en place. Il est donc 

proposé de transformer le poste en catégorie C sur les grades d’adjoint administratif 

à adjoint administratif principal 1ère classe. 

 

 

- Fusion des postes d’agent d’accueil et d’entretien piscines (n° 253 et 254) 

pour créer un 80% 

Au regard de l’organisation globale des plannings des agents d’accueil et 

d’entretien, il est proposé de profiter de la vacance actuelle de ces postes pour 

regrouper le poste 253 (0.5 ETP à Aqualude) et le poste 254 (0.25 ETP au Petit Bois). Le 

poste unifié interviendrait sur les deux établissements nautiques et il est proposé 

d’augmenter légèrement le temps de travail à 80 %.  Ces heures supplémentaires 

permettrait garantir la qualité de service car la piscine du petit Bois accueillera cette 

année 10 classes de primaires et 6 créneaux de secondaire de plus que l’année 

dernière. Ainsi, toutes les plages d’horaires en accueil scolaires et en entretien seront 

couvertes de 8h à 16h pour une organisation en phase avec ce qui est proposé à 

Aqualude. 

 

N° de poste fonction CAT Quotité 

horaire 

en ETP 

Grades 

350 Secrétaire de 

mairie 

B 1 Rédacteur territorial, 

rédacteur principal 2e classe 

116 Technicien voirie  B 1 Technicien, technicien 

principal 2e classe et 

technicien principal 1ère 

classe 

224 Responsable de 

la médiathèque 

à Montbrison  

A 1 Bibliothécaire 
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227 Assistant(e) de 

direction cabinet 

et 

communication 

C 1 Adjoint administratif, Adjoint 

administratif principal 2e 

classe, Adjoint administratif 

principal 1ère classe 

253  

Suppression 

du 254 

Agent d’accueil 

et d’entretien 

piscines 

C 0.8 Adjoint technique, Adjoint 

technique principal 2e classe, 

Adjoint technique principal 

1ère classe 

 

Le conseil communautaire approuve ces propositions par 117 voix pour. 

 

 

 

Monsieur le Président reprend la parole. 

 

 

- DÉCISIONS DU PRESIDENT : le conseil communautaire n’a pas de remarques  

particulières sur les décisions n°416 à 599/2018 et N°1BC et 2BC/2018 : elles sont 

donc adoptées par l’assemblée. 

 

 

 

 

- INFORMATIONS 

 

Conférence des maires élargie aux conseillers communautaires sur la compétence 

eau : le mardi 9 octobre 2018 à 20h 

 

Prochain conseil communautaire : le mardi 13 novembre 2018 à 19h30. 

La séance est levée à 22 heures. 


